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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 
(La séance est ouverte à quinze heures.) 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du mardi 13 novembre a été 
affiché. 

Il n'y a pas d'observation ?.. 
. Le procès-verbal est adopté. 


DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil des 
ministres une demande d'avis sur le décret n° 56-1131 du 
13 novembre 1956 relatif aux sociétés financières pour le 
développement des territoires d'outre-mer. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 72, distribuée, 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 

La commission du plan, de l'équipement et des communi- 
cations et la comeilies des affaires financières demandent 
que cette affaire leur soit renvoyée pour avis. 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

Conformément à l'article 37 du règlement, les renvois pour 
avis sont ordgnés. 
- J'ai recu de M. le président du conseil des ministres une 
scuanée d'avis sur le” déeret n° 56-1138 du 13 novembre 1956 
modifiant le décret n° 54-1021 du 14 octobre 1954, créant des 
caisses de stabilisation des prix dans les territoires d'outre- 
mer. 


La demande d'avis sera imprimée sous le n°? 73, distribuée, 
et, s’il n’y à pas d'opposition. renvoyée à la commission des 


aflaires économiques. (Assent:ment.) 


La commission de d'agrieulture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forêts et la eommission des aflaires finan- 
cières demandent ‘que cette affaire leur soit renvoyée pour 
avis. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Conformément à l'article 37 du règlement, les renvois pour 
‘avis sont ordemnés. 

J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur le décret n° 56-1132 du 13 novemire 156 
portant modificatiun de l'article 32 de la Toi du 31 décembre 
1953 relatif au régime Hscal exceptionnel de longue durée. 

La demande d'avis sera imprimée soûus le n° 74, distribuée, 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières, (Assentiment.) 

La commission des aflaires économiques demande que celte 
affaire lui soit renvoyée pour avis. | 

H n’y a pas d’oppositior ?.. 

Conformément à lerticle 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. : 

J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur le décret n° 56-1133 du 13 novembre 1956 
relatif aux ecomventions de longue durée pouvant être passées 
avec certaines catégories d'entreprises outre-mer. 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 75, distribuée, 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières. (Assentiment:) 

La commission du plan, de l'équipement et des communi- 
cations demande que cette affaire lui soit renvoyée pour avis. 


Il n'y a pas d'opposition 


Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


J'ai recu de M. le pré$ident du conseil des ministres une 
demande d’avis sur le décret n° 56-1139 du 13 novembre 1956 
orlant création d'un fonds de soutien des textiles des terri- 
ires d'outre-mer. 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 76, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires financières. {Assentiment.) 

__ La commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forèts demande que cette aflaire lui soit . 
renvoyée pour avis. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

+ Conformément à l'article 37 dr règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 


J'ai recu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur le décret n° 56-1142 du 13 novembre 1956 
relatif au placement des fonds des caisses d'épargne des terri- 
toires relevant du ministre de la France d'outre-mer. . 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 77, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, reñvoyée à la commission 
des affaires financières. (Assentiment.) 

La commission du plan, de l'équipement et des communica- 
tions demande que cette affaire lui soit renvoyée pour avis. 


ll n'y a pas d'opposition ?.. 
Conformément à l’article 37 du règlement, le renvoi-pour avis 
est ordonné. 


J'ai reçu de M. je président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur le déeret n° 56-1145 du 13 novembre 1956 
relatif à la commission supérieure des caisses d'épargne en ce 
qui-concerne les territoires d'outre-mer. 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 78, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des affaires financières. (Assentiment.) 


“J'ai recu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur le décret n° 56-1135 du 13 novembre 1956 
relatif aux sociétés mutuelles de développement rural dans les 
territoires d'outre-mer. , 
La demande d’avis sera imprimée sous le n° 79, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
- de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
iorêts. (Assentiment.) 


PROGES-VERBAL 
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La commission du plan, de Loan et des communi- 
cations demande que cette affaire lui soit renvoyée pour avis. 
Il n’y a pas d'opposition 
Conformément à l’article 37 du règ'ement,. le renvoi pour avis 
est ordonné. 


J'ai reçu de M. le président du conseil des minis'res une 
demande d'avis sur le décret n° 56-1137 du 13 novembre 1956 
relatif au crédit agricole outre-mer. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 80, distribuée 
et, s’il A1 a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
1orèts. (Assentiment.) 

La commission du plan, de l'équipement et des communiea- 
tions demande que cette affaire lui soit renvoyée pour avis. 


n'y a pas d'opposition 
Conformément à l’article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné, 


J'ai reçu de M. le président du conseil des minis'res une 
demande d'avis sur le décret n° 56-1140 du 13 novembre 1956 
rendant applicable dans les territoires de l'Afrique équatoriale 
française, du Cameroun, de la Côte française des Somalis, des 
Etablissements français de l'Océanie, des îles Saint-Pierre et 
Miquelon et dans la république autonome du Togo la loi du 
30 avril 1906 sur les warrants agricoles. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 81, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d’avis sur le décret n° 56-1134 du 13 novembre 1956 
autorisant et réglementant la création d’actions de préférence 
dans certaines sociétés d'outre-mer. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 82, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. (Assentiment.) 

La commission des affaires économiques demande que cette 
affaire lui soit renvoyée pour avis. 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Conformément à l’article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur le décret n° 56-1136 du 13 novembre 1956 

rtant modification du décret n° 55-184 du 2 février 195 
ixant le statut de la coopération dans les territoires relevant 
du ministre de la France d'outre-mer. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 83, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales (Assentiment.) 

La commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forêts demande que cette affaire lui soit ren- 
voyée pour avis. 

Il n’y a pas d'opposition ?.…. 

Conformément à l’article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 


J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur le décret n° 56-1141 du 13 novembre 1956 
organisant le crédit aux petit et moyen commerces, à la petite 
et à la moyenne industrie, dans les territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et dans la république autonome du Togo. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 84, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur le décret n° 56-1143 du 13 novembre 1956 
modifiant et complétant la loi du 24 juillet 1867 sur les 
sociétés, telle qu’elle a été rendue applicable dans les terri- 
toires d'outre-mer, au Cameroun et dans la République auto- 
nome du Togo. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 85, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur le décret n° 56-1144 du 13 novembre 1956 
rendant applicables dans les territoires d'outre-mer, au Came- 


roun dans la autonome du Togo certaines dispo- 
sitions de la législation métropolitaine relative aux socittés 
à responsabilité limitée. 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° Sû, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Guyard un rapport fait an 
nom de la commission des affaires financières sur la demande 
d'avis (n° 38, session 1956-1957), transmise par M. le président 
du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant, en ce qui 
concerne l'Afrique occidentale française, l'Afrique équatoriale 
française, le Cameroun, Madagascar et dépendances, les Comores, 
la Côte française des Somalis, la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances, les Etablissements français de l'Océanie, Saint-Pierre 
et Miquelon et les terres australes et antarctiques françaises, 
l'article 173 du décret du 30 décembre 1912 sur le régime 
financier des territoires d'outre-mer. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 87 et distribué, 


RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents qui vient de 
se réunir propose à l’Assemblée de retirer de l'ordre du jour 
de la présente séance la discussion de la proposition (n° 350, 
année 1951), tendant à inviter le Gouvernement à réformer 
l'organisation des gouvernements généraux et des grands 
conseils d'Afrique ocidentale francaise et d'Afrique équato- 
riale française et celle des territoires qui en dépendent pour 
dispenser à ces derniers l'autonomie administrative et finan- 
cière à laquelle se trouvent subordonnés leur évolution et 
leur développement économique, 


Il n’y a pas d'opposition ?.… 
Il en est ainsi décidé, 


— 5 — 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
MODIFICATIONS DU REGLEMENT 


Discussion d'une proposition de résolution; adoption. 


M. le président. L'ordre on 1 appelle la discussion de la 

roposition de résolution de M. Rosenfeld, tendant à modifier 
e règlement de l'Assemblée afin de permettre: 1° un vote 
de confirmation pour les avis et propositions de résolution 
adoptés par l’Assemblée de l’Union française et qui n'ont pas 
eu de suite en raison de la fin de la législature de l'Assemblée 
nationale, et 2° un vote de confirmation pour ies avis et pro- 
positions adoptés par l’Assemblée de l'Union française et qui 
n'ont pas eu de suite en raison d'un changement de Gouver- 
nement (n°s 241, session 1955-1956 et 46, session 1956-1957), 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Rosenfeld, président et rapporteur de la commission dn 
règlement, des pétitions et des questions consStitutionnelles. 
Mesdames, messieurs, la proposition de résolution que j'ai 
l'honneur de vous présenter au nom de la commission du 
règlement, des pétitions et des questions constitutionnelles, 
a pour va de permettre à notre Assemblée de transmettre 
une deuxième fois, à l'Assemblée nationale ou au Gouverne- 
ment, des textes votés par notre Assemblée mais qui n'ont pas 
eu de suite. 


L'origine de cette initiative se trouve dans les dispositions 
réglementaires de l’Assemblée nationale qui déclarent cadues 
tous les textes déposés sur son bureau lorsque la fin de la 
PR survient avant que le Parlement se soit prononcé 
à leur sujet. Cette réglementation trouve sa justification dans 
le remplacement, au moins en théorie, des membres de l’As- 
semblée nationale arrivant en fin de mandats par de nouveaux 
députés et par la non-réélection possible des auteurs de propo- 
sitions de lois. Le Gouvernement, de son côté, est Remise 
sionnaire. En conséquence, il est normal que l'Assemblée 
nationale refuse d'examiner des textes présentés par des 
personnes, physiques ou morales, disparues. 
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Cependant, l’Assemblée nationale a introduit deux excep- 
tions. La première: « Après le renouvellement intégral, et 
dans le délai d'un an, les rapports sur le fond, déposés par les 
commissions de la précédente législature, peuvent être repris 
et renvoyés aux commissions nouvelles, soit sur linitiative 
des commissions elles-mêmes, soit sur l'initiative de vingt- 
cinq membres de l'Assemblée nationale. » 

Une autre exception, justifiée elle aussi, concerne les textes 
adoptés par l’Assemblée nationale avant son renouvellement, 
mais qui font encore l’objet de la navette entre je Conseil de 
la République et l’Assemblée nationale. 

Malheureusement, en ce qui neus concerne, rien n'est prévu 
dans le règiement de l’Assemblée nationale, Nos avis et nos 
Jroposilions de résolution sont frappés de Ja même caducité 

e les textes émanant, soit du Gouvernement, soit des 
éputés, sur lesquels l'Assemblée nationale ne s'est pas ee 
noncée avant son renouvellement. Cela ne paraît pas très 
logique. ijuelle que soit l’origine des textes que nous trans- 
mettons à l'Assemblée nationale, que ce soit un avis ou une 
délibération prise sur l'initiative d'un de nos collègues, il 
s'agit de documents délibérés en séance yublique par une 
Assemblée conslitutionnelle qui, elle, ne disparait pas avec 
la fin de la législature de l'Assemblée nationale. Par consé- 
quent, l’Assemblée nationale devrait se prononcer sur ces 
textes, indépendamment du fait que commence une nouvelle 
législature. 

Cependant, je crois inutile — et c'est l’opinion de notre 
commission — de discuter avec les services de l’Assemblée 
nationale. Ils se fondent sur une tradition parlementaire déjà 
ancienne et méconnaissent le caractère constitutionnel de nos 
textes. Ne voyons-nous pas souvent des propositions de réso- 
lution que nous avons transmises à l’Assemblée nationale ou 
même des avis que nous avons fournis sur sa demande rester 
sans suite, dans ses dossiers ? 

IL serait, pour ces raisons, opportun que notre règlement 
permit une deuxième délibération, de pure forme, afin de trans- 
mettre à 4a nouveile Assemblée nationale, des textes confirmés 
par une nouvelle délibération de notre Assemblée. Cela est 
inatérialisé par la proposition suivante : 

« Sur initiative et sur rapport succinct de la commission 
compétente, le texte entrant dans la catégorie ci-dessus visée 
est inscrit à l’ordre du jour de la troisième séance de l’Assem- 
blée qui suit la mise en distribution dudit rapport, pour un 
vote sans débat. 

« Toutefois, si un conseiller s'oppose au vote sans débat, 
l'affaire est retirée de l’ordre du jour. Elle ne peut alors être 
inscrite avec débat qne sur décision expresse de la com- 
mission. » 

Nous ne vous proposons pas une sorte d'automatisme. Nos 
textes déclarés cadues par l'Assemblée nationale ne sont pas 
tous à reprendre. Il faut, pour que nous procédions à ce vote 
de confirmation que trois conditions soient remplies. 


En premier lieu, la commission compétente doit décider de 
reprendre l'affaire, en d’autres termes, il faut que la commis- 
sion juge l'affaire suffisamment importante pour la transmet- 
tre une seconde fois à l’Assemblée nationaie. 


Deuxième condition, le texte transmis doit être le même que 

celui qui a été déjà voté. Si on y change quoi que ce soit, il 
faut procéder à une délibération nouvelle, complète et, dans 
ce cas l'affaire doit suivre la filière réglementaire, sinon nous 
pere arriver, ui une sorte de procédure un peu simpli- 
iée, à reprendre d'anciens textes en les modifiant, sans | 
nos collègues se rendent compte des changements apportés. Par 
conséquent, dans notre pensée, le vote de confirmation ne po 
intervenir que s'il s’agit du même texte déjà transmis à 
l’Assemblée nationale, 


Infin, troisième condition importante, l'accord général des 
eornmissaires, et, par conséquent, de tous les groupes de 
l’Assemblée, est requis pour que nous confirmions à l’Assem- 
blée nationale notre vote; si un groupe ou un commissaire 
s'oppose à cette décision, l'affaire doit suivre la procédure 
normale. 


Telle est la procédure spéciale que la commission du règle- 
ment propose pour pouvoir saisir une deuxième fois l’Assem- 
blée nationale de textes que nous voulons voir examinés par 
elle, et qui, d’après nous, sont valables, mais que le règlement 
de l’Assemblée nationale déclare cadues. 


Cette première partie de la proposition de résolution concerne 
uniquement les textes déclarés caducs par l’Assemblée natio- 
nale en raison de la fin de la législature. Nous avons pensé 


sg pourrait appliquer la même procédure aux avis sur 


es décrets comme à nos propositions adressées au Gouverne- 
ment et demeurés sans suite à cause d’un changement de minis- 


tère. Ici il n'y a pas de caducité de droit, maïs une caducité de 
fait. Les nouveaux ministres reprennent rarement les affaires 
en instance, surtout quand elles ne sont pas à l'initiative de 
leurs bureaux. 11 serait bon que nous ayons Ja possibilité, après 
un changement de gouvernement, de reprendre nos textes 

les lui faire parvenir à nouveau. C’est l'objet de l’article 33 ter 
que nous vous proposons. 


Nous aimerions également bénéficier, d’une façon plus large, 
de la possibilité de reprendre certaines affaires. En effet, l’arti- 
cle 33 de notre règlement prévoit que les propositions de réso- 
lution repoussées ee l'Assemblée ne peuvent être reproduites 
avant le délai de trois mois. Si donc une proposition déposée 
par un de nos collègues est repoussée, il pourra la reprendre 
après l'expiration d'un délai prescrit, Par contre, si les avis 
et propositions émis par notre Assemblée n'ont pas été exa- 
minés dans des, délais raisonnables, par l’Assemblée nationale 
et par le Gouvernement, nous n'avons aucune possibilité de 
+ nos textes et rappeler notre désir d'y voir donner 
suite. 


Le seul qe dont nous disposons actuellement est le dépôt 
d’une nouvelle proposition afin de provoquer un débat qui, en 
réalité, ne serait que la répétition du précédent. Nous avons 
pensé que nous pourrions élargir le champ d’application de la 
procédure suggérée à ces cas également. 


Telles sont les raisons pour lesquelles nous vous proposons 
l'adjonction des articles 33 bis, 33 Ler et 33 quater à ne règle- 
ment et je vous demande de vouloir bien votet cette proposi- 
tion de résolution afec la même unanimité que votre commis- 
sion. (Très bien! très bien! et applaudissements à gauche et 
au centre.) 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la 
discussion générale ? 


M. Pialoux. Je demande la parole, monsieur le président. 


M, le président. La parole est à M. Pialoux. 


M. Pialoux. Messieurs, rs viens d'écouter avec beaucoup d'at- 
tention les propositions de M. le président de la commission du 
règlement et je me permets quelques observations. 


Actuellement nos avis ou propositions, dans le cadre d’une 

roposition de loi, d'un projet de loi ou d’un projet de décret 

eviennent caducs en raison d’une crise ministérielle ou de la 
fin d'une législature. Votre commission, très sagement, prévoit 
simplement de reprendre nos délibérations. Prenant l'exemple 
d'un avis déclaré caduec par l’Assemblée nationale, je crains, si 
nous reproduisons cet avis dans la même forme, qu'il n'ail'e 
rejoindre dans le dossier de la proposition de loi, du projet de 
loi, ou du projet de décret, notre premier avis. 


J'estime que notre deuxième délibération devrait prendre l4 
forme d'une proposition de résolution par laquelle nous expri- 
merions notre désir que tel projet de lai, telle sition de 
loi ou tel projet de décret soit reprit par le Parlement ou par 
le Gouvernement. Dans le cas contraire, et mal les nou- 
velles dispositions envisagées nous ne ferons qu'ajouter une 
pièce à un dossier qui restera dans les archives des commis- 
sions ou des bureaux. 


Je demande à la commission d'examiner l’adjonction d'un 
article supplémentaire tendant à transformer notre précédent 
avis en proposition de résolution. Si le Gouvernement reprend 
un projet de décret, si le Parlement reprend une proposition 
de loi ou un projet de loi, la question est différente et, d'ail- 
leurs, nous sommes appelés à délibérer à nouveau sur ces 
textes. 


Mais, encore une fois, l" thèse magie est celle d'avis 
concernant des projets de lois, des propositions de lof ou des 

rojets de décrets mort-nés. Je répète que notre deuxième avis 
Lovrait cadrer avec la situation afin de ne pas porter sur des 
textes qui n’ont plus d'existence k 

Telles sont les suggestions que je me permets de faire À la 
commission du règlement. Je suis persuadé que M. le président 
ou bien répondra pertinemment à l'inutilité de mes observa- 
tions, auquel cas je m'inclinerai, ou bien soumettra à l'Assem- 
blée une addition aux textes proposés. (Très bien! très bien! et 
applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


* sion. 


M. le président de la commission. L'observation de M. Pialoux 
est très judicieuse. Permettez-moi de regretter qu'il ne fasse Le 
partie de la commission du règlement. Cela ne l'a pas empêché, 
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et je m'en réjouis, d'apporter une contribution importante dans 
ce débat. En ellet, la crainte qu’il exprime est fondée. Je crois 
méme que nous n’obtiendrons pas toujours le résultat recher- 
ché, mais ce que nous voulons surtout, c’est manifester devant 
l'Assemblée nationale la continuité de notre peusée et de notre 
travail. 

I est important notre texte soit examiné et M. Pialoux 
a raison: l’Assemblée nationale peut refuser notre texte con- 
firmé étant donné son origine. Je crois done que la commission 
pourrait répondre aux tions de M. Pialoux, et, en 
mème temps, proposer une solution p'us efficace en ajoutant, 
au deuxième paragaphe de l'article bis, les mots: « sous 
forme d’une proposition de résolution ». 

Cette formule vous donne-t-elle satisfaction ? 


M. Pialoux. Elle me donne entière satisfaction. Je regrette 
de paraître attacher une importance telle à ces questions de 
forme, mais, cependant, pour que notre avis ne soit pas tout 
simplement « classé », ee les services, dans un dossier aban- 
donné, il faut adopter forme que vous venez de proposer 
très justement et ;e n’attendais pas moins de votre technicité, 
monsieur le président. 


M. te présitent de la commission. Je vous remercie, monsieur 
Pialtoux. Mais je tisns à souligner que votre intervention ne 
concernait pas seui2ment une question de forme, elle touche 
une question de ford importante. Je suis heureux de pouvoir 
vous donner immédiatement satisfaction. Votre pensée rejoint 
celle de la commission et vous nous avez peut-être évité un 


M. Piaioux, J'en suis très heureux. (Applaudissements à gau- 
che et au centre.) 


M. le président de la commission. Je propose par conséquent 
de rédiger de la façon suivante le deuxième paragraphe de l'ar- 
ticle 33 bis de la preposilion de résolution dont prés:dent 
vous donnera lecture : 


« Sur initiative et sur Fagport succinct de la commission com- 

tente, le texte entrant dans la catégorie ci-dessus visée est 
nscrit sous la forme d’une proposition de résolution, à l’ordre 
du jour de la troisième séance de l’Assemblée qui suit la mise 
en distribution dudit rapport, pour un vote sans débat, » 


M. le pcésident. Persanne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 


Je consulte l'Asszmblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 


(L'Assemblée, cansullée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de résolu- 
tion, modiflée à la demande de M. le sident de la commis- 
sion. 


« Le règlement de l'Assemblée de l’Union française est com- 
piété par les dispositions suivantes : 


« Art. 33 bis. — LENS les textes (avis et sitions de 
résolution) adoptés par l'Assemblée de et 
transmis à l’Assemblée nationale n'ont pas fait l’objet d'une 
délibération de cette dernière avant la fin de la législature, 
l’Assemblée de l’Union française peut les transmettre une nou- 
velle fois a un vote de confirmation intervenu dans les 
conditions indiquées à l'alinéa 2 ci-dessous. 


« Sur initiative et sur rapport succinet de la commission com- 

nue le texte entrant dans la catégorie ci-dessus visée est 

rit, sous la forme d’une proposition de résolution, à l'ordre 

du jour de la troisième séance de l’Assemblée qui suit la mise 
en distribution dudit rapport, pour un vote sans débat. 


« Toutefois, si un conseiller s'oppose au vote sans débat, 
l'affaire est retirée de l’ordre du jour. Elle ne peut alors être 
inscrite avec débat que sur décision expresse de la commission. 


« Art. 33 fer. — La procédure indiquée à l'article 3 bis ci- 
est applicable aux textes adoptés par l'Assemblée de 
l'Union française (avis et propositions) transmis au président 
du conseil des ministres de la République française, s'ils n'ont 
pas eu de suite en raison d'un changement de Gouvernement. 


« Art. 33 quater. — La procédure i ée à l'article 33 bis 
est pr aux pres résolution adoptées 
l'Assemblée de l’Union française et transmises à l'Assem- 

e nationale si celle-ci ne s'est pas ET à leur sujet 
dans un délai de deux ans au cours de la même législature, 


Elle est applicable également aux propositions adressées au 
Gouvernement de la République française et restées sans suite 
durant un an. » 


Personne ne demande la parole ?... 

née aux voix la proposition de résolution, ainsi com- 
étée. 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai reçu de M. de Gouyon une proposition 
demandant au Gouvernement que l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise soit saisie pour avis du projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la Ta à ratülier le traité d'amitié et de 
bon voisinage signé à Tripoli, le 10 août 1955, entre la France 
et le Royaume-Uni de Libye. . 

La proposition sera imprimée sous le n° 88, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des rela- 
tions extérieures. (Assentiment.) 

La discussion d'urgence de cette position est demandée 
par vingt-neuf conseillers dont la présence doit être constatée 
par appel. 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 62 du règle- 
ment, il va être procédé à l'appel nominal des signataires (1). 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrd- 
ler les présences. 


(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence de vingt signataires ayant ét8 
constatée, il va être procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d’urgence. 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
qu'après l'expiration d'un délai d'une heure. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER, CAMEROUN, 1050 
VACCINATION ANTITUBERCULEUSE 


Discussion d’une demande d'avis; adoption d'un avis, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, étendant aux territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et au Togo, la loi n° 50-7 du 5 janvier 1950 ren- 
dant obligatoire pour certaines catégories de la population la 
vaccination par le vacc'n antituberculeux B. C. G. (n° %4, 
session 1955-1956, et 52, session 1956-1957). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le général Sicé, rapporteur de la commission des affaires 
sociales, Meslames, messieurs, l’Assemblée de l'Union française 
est Far re à donner son avis sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer étendant aux terri- 
toires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo la loi n° %-7 du 
5 janvier 1950, rendamt obligatoire, pour certawes catégories 
| la vaccination par le vaccin antituberculeux 


Certes, la vaccination antitubereuleuse par le B. C. G. est 
depuis de longues années dans les territoires de la 
nce d'outre-mer. De 1927 à 1952, 393.118 vaccinations ont été 
appliquées aux nouveaux-nés, aux enfants d'âge scolaire, au 
médicat et sanitaire Jorsque les sujets relevant de res 
eux dermières catégories avaient une réaction mulle à la tuker- 
culine, imidquant par ce test négatif l'absence d'une atteinte de 
l'infection tuberculeuse, toute autre considération clinique étaut 
ici laissée de côté. 


Mais cette vaccination par le B: C. G. ne ponvait être m'se en 
pratique que chez des enfants ou adultes qui voulrient bien 
s’y soumettre. Ainsi se trouva't bien lmité fe bénéfice indis- 
cutable de ce moyen de protection contre la tuberculose. 


{1} La demande est signée de MM. de Gouvon, Claude Guy, Dar- 
delle, Rencurel, Antonini, Oudard, Perier, Robert Schmitt, Mlle Le 
Ber, MM. Roulleaux-Dugage, Bégarra, Mme Mailroux, MM. Junillon, 
Jacobson, Reyt, Pialoux, Schleiter, Fredet, Lakhdari, Enste, Jac- 

uier, Dède, Charles-Cros, Le Brun-Kéris, Legeulilhomune, Sicé, Jean 

eury, Schneider, Baudouin. 
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Or, l'endémie tuberculeuse est présente dans tons les terri- 
lores d'outre-mer; elle est moins menaçante parmi les popui1- 
tions des villages et des campagnes, plus avressive chez les 
habitants des villes. Il n'existe pas une pathologie tuberculeu-e 
spéciale aux originaires de ces territoires; la contamination 
relève des mêmes causes qu’en Europe, l'évolution de l'infes- 
tion montre chez les enfants le même caractère de gravité. 

A d'exemple, nous mentionnerons le ré-ultat d'enquêtes 
conduites en 1951 dans la fédération de l'Afrique occidentaie 
française, où les indices positifs de tuberculino iagnostic four- 
nis par des enfants de <six ans à seize ans s'élevaient à 
34,25 pe {00 dans la ville de Dakar, s’abaissant à 19,2 p. 100 
dans la banlieue de cette v.lle, pour ne plus représenter que 
10,8 p. 100 dans les campagnes. 

Ainsi se vérifient, dans les territoires d'outre-mer, les. consta- 
talions acquises de longue date en Europe; dangereuse dans 
les agglomérations humaines, l’'endémie tuberculeuse l'est 
moins dans les villages dont Îles populations dispersées béné- 
ficient de meilleures conditions de v:e. 

* L'exemple cité a son écho dans chacun des autres territoirss 
dre + dpse Les dernières enquêtes, qui datent de 1952, révé- 

ient: 

En Afrique pou françai<e, 1.544 cas de tuberculose 

ulmonaire; au Fogo, 213 cas; au Cameroun, 635 cas; à la Côte 
rançaise des Somalis, 549 cas; à Madagascar, 2.820 cas; aux 
Comores, 53 cas; aux Etablissements français des Indes, 
571 cas; en Neuvelle-Calédonie et îles Loyauté, 541 cas; aux 
îles de la Soc'été, 902 cas et à Saint-Pierre et Miquelon, 80 cas. 

Ce serait done une faute que de méconnaîitre le danger que 
constitue l'endémie tuberculeuse pour les habitants de chacun 
de ces territoires. 

Le projet de décret soumis aujourd'hui à l'attention de 
l'Assembiée ce l'Union francaise comble une Jacune. La loi 
n° 50-7 du 5 janvier 1950 conférant à la vaccination par le 
B. C. G. un caractère obligatoire en France, on comprendrait 
mal qu'elle n'apporte pas aux territo'res d'outre-mer les res- 
sources efficaces d’une prophyläxie qui a fait ses preuves en 
France et dans d'autres Etats. 

De plus, ce + + de décret envisage, par une sage mesure, 
les catégories de la population qui devront êlre vaccinées, saut 
contre-indications médicales bien entendu. 

Il apparaît utile de mettre en œuvre des causeries au<<i 
simples et pratiques que faire se .peut, mais capables de démon- 
trer aux populations le but recherché par l’appiication de cette 
vaccinalion apte à protéger ses bénéficiaires contre une infec- 
lion grave dans son évolution, ses suites et <es conséquences. 
N'est-il pas plus humain d'obtenir Je consentement tacite des 
sujets soumis à la vaccination, en toute connaissance de cause, 
tout en Jui ôtant toute apparence de contrainte qui semblerait 
résulter d'une mesure légale ? 


Pour toulés ces raisons, votre commission des affaires sociales 
vous propose d'émettre un avis favorable à l'adoption du projet 
de décret étendant outre-mer la loi n° 50-7 du 5 janvier 195% 
rendant objigatoire pour certaines catégories de la population 
la vaccination par le vaccin antituberculeux B. C. G. 


En conclusion, elle vous demande d'adopter le texte dont 
M. le président vous donnera lecture. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Frédet, 


M. Frédet. Deux mots pour approuver pleinement les direc- 
tives mises er, avant par le général Sicé au point de vue de 
la généralisation de la vaccination par le vaccin anti-tuber- 
culeux B. C. G. dans les territoires d’outresmer. On sait que 
le vote de la loi, en France métropolitaine, avait soulevé un 
mouvement d'opinion contre la vaccination; on prétendait et 
on prétend encore que l’on n’a pas le droit d'imposer une 
vaccination qui, dans tous les cas, ne peut être inoffensive ; 
l'on a monté en épingle des cas soi-disant mortels et des 
résullats catastrophiques. Effectivement, au début de la mise 
en pratique. de cette vaccination ont eu lieu les fameux « inci- 
dents de Lubeck », :nais il faut bien dire que les accidents rele- 
vaient d'une erreur de laboratoire, commise non pas en France 
métropolitaine mais en Allemagne. Par suite d’une erreur des 
laborantines, on avait utilisé des souches virulentes au lieu 
d'utiliser des souches à virus atténué. Il s'agit donc d'une erreur 
matérielle, technique, commise en dehors du territoire métro- 

litain et qui n'a pas été le fait du vaccin préparé par 
‘institut Pasteur. 

l est extrêmement important de répéter ce fait historique 
car on l’a utilisé à tort et à travers pour combattre la vacci- 


pation 4 le B. €. G. 
Cela dit, dans son rapport, M. le médecin général Sicé disait 
que dans les territoires d'outre-mer, la tuberculose était moins 


luelhaçante parmi les populations des villages et plus agressive 
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surto 


parmi les habitants des villes et des agglomérations. C'est 
un fait qui se rencontre gré en France métropolitaine, 
mais il existe encore de trop nombreux cas de tuberculose 
dans les milieux ruraux et une des grandes causes de cet état 
de fait, qu'il faut combattre aussi bien dans la France métro- 

litaine que dans l'outre-mer, est la tuberculose d’origine 
ovine. À l'heure, actuelle, il est nettement démontré que la 
tuberculose bovine se transmet à l’homme et on a pu faire 
la constatation inverse; des étables qui avaient été traitées, où 
l'on avait pratiqué l'éradication, ont été contaminées de nou- 
veau par un homme tuberculeux. 

Donc la proposition est reversible, la tuberculose bovine est 
transmissible à l’homme et l’homme peut transmettre, à son 
tour, la tuberculose aux bovins. Et l’autre jour, à la commis- 
sion des aflaires sociales, je demandais au médecin général 
Sicé si la tuberculose bovine existait sur une grande échelle en 
Afrique oecidentale et en Afrique équatoriale française. Il m'a 
répondu affirmativement. 


Done, combattre préventivement la tuberculose par le 
B C. G., c'est bien, mais il faut aussi d’autres adjuvants et, 
en particulier, pour les populations rurales, j'insiste sur le fait 
de la lutte contre la tuberculose bovine. En Amérique, où 
elle à été combattue d’une façon systématique, on a vu, depuis 
sa suppression, disparaître complètement toutes les formes de 
tuberculose ostéo-articulaire. Aux U. S. A., actuellement, il 
n’y a plus d'établissements comparables à ceux de Berck et 
à ceux des côtes de la mer du Nord pour traiter les aflections 
ostéo-articulaires. Celles-ci ont complètement disparu depuis 
qu’a disparu la tuberculose bovine. 


A part ces quelques réflexions que je me suis permis de sou- 
mettre à votre Assemblée, j'accepte entièrement les proposi- 
tions de votre rapporteur et le félicite pour son travail, 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le général Sicé. 


M. le . Je remercie notre collègue M. Frédet de 
son utile intervention. En eflet, lorsque nous avons discuté de 
la question en commission des affaires sociales, son attention 
a élé attirée à juste titre sur l'importance que pouvait revêtir 
la tuberculose bovine dans l’endémicité tuberculeuse humaine ; 
et lorsqu'il m'a posé cette question, je lui ai répondu que cer- 
lainement la tuberculose bovine se rencontrait, à une échelle 
variable, dans les territoires d'outre-mer ; elle existe en Afrique 
occidentale et en Afrique équatoriale françaises, elle existe 
davantage à Madagascar; vous voyez, d’ailleurs, par les chif- 
fres rapportés l'importance de la tuberculose à Madagascar. 


On y relève le nombre le plus important de cas de tubercu- 
lose, soit 2.820. On peut donc se rendre me ue la tuber- 
culose bavine, qui est beaucoup plus répandue-à Madagascar 
qu'en Afrique occidentale ou en Afrique équatoriale française, 
joue son rôle dans l'infection humaine. 


Vous disiez que, dans les campagnes françaises, les cas de 
tuberculose, et même de tuberculose grave se constatent. Dans 
les pays d'outre-mer, la tuberculose n’est pas négligable dans 
les campagnes: mais certainement elle y est moins fréquente 
que dans les villes et les faubourgs des villes. D'ailleurs, dans 
le rapport, vous verrez l’opposition de ces chiffres: 34,25 p. 400 
de contamination dans la ville de Dakar et 10,8 p. 100 dans les 


- campagnes de l'Afrique occidentale française. 


La tuberculose ne peut donc pas être niée dans les campagnes 
en tant + en mor endémique. Mais elle est moins répandue 
ut moins grave que dans les villes. 

Cela dit, j'appuie tout à fait ce que vous avez exposé, mon 
cher collègue. J'appuie notamment le rappel historique des 
incidents graves de Lübeck, qui avaient donné tant de soucis 
et d’angoisses à mon maître Calmette. Il est certain que, lors- 
qu’on manipule je B. C. G., il faut en confier le soin à un 
personnel particulièrement outillé et entraîné et dont l'attention 
soit surtout attirée sur ce fait que, lorsqu'on se sert de souches 
atténuées, il faut veiller scrupuleusement à ne pas les con- 
fondre avec des souches virulentes. C’est un personnel certaine- 
ment spécialisé qui doit s'occuper de la vaccination du B. C. G. 
En ce qui concerne les territoires d'outre-mer, depuis de très 
longues années, ce personnel a été formé à l'institut Pasteur de 
Paris et j'avance qu'on peut lui faire toute confiance. 


Je vous remercie de l’appui que vous avez apporté au rapport. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole, dans la 
discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret. 
consultée, décide de passer à la discussion de 
"avis. 


| | 
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“M. le président. Je donne lecture de l'article 1*. 

« Art. 1%. Dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun 
et au Togo, sont soumises à la vaecination obligatoire par le 
vaccin auitituberculeux B. C. G., sauf contre-indications médi- 
cales reconnues dans les conditions fixées par le règlement 
d'administration publique préva à l'article 7, les personnes 
comprises dans les catégories de la population ei-après : 

_ «1° Les enfants du premier âge et du deuxième âge qui sont 
placés en maisons maternelles, crèches, pouponnières ou et 
nourrice ; 

« 2° Les enfants vivant dans un foyer où vit également un 
tuberculeux recevant, à ce titre, des ‘prestations des coller tu- 
vités publiques ou des oxganismes de sécurité sociale ; 

« 3* Les enfants d’âge scolaire fréguentant les établissements 
d'enseignement et d'éducation de tous ordres, publics et 

-a 4° Les étudants se préparant an certificat de phÿsique- 
chimie-biologie, ‘les étudiants en médecine et en art dentaire, 
les élèves des écoles d’infrmières, d’assistants, 
d’assislantes sociales ou de Sages-fermmes, 

_« 5° Les personnels des établissements hospitaliers publics et 


- privés ; 


« 6° Les personnels des administrations publiques ; 

_« 7°.Les militaires des armées de terre, de mer et de l'air; 

« 8° Les personnels des entreprises industrielles et commer- 
ciales et, particulièrement, les personnes travaillant dans un 


milieu insalubre ou qui manipulent des denrées alimentaïes. » 


‘Personne he demande la parole ?.. * 
Je mets aux voix l'article 4%. 
(L'article 1°, mis auæ voir, est adopté.) 
adopte ensuite, dans da même forme: et san 

discussion, les dont-la teneur suit :) 
« Art. 2.:— personnes visées à l'article ne seront 


soumises à la vaceination que si elles présentent des réactions 
tuberculiniques négalives. Toutefois, ‘les nouveaÿrnés pour- 


‘ront être vaccinés sans que cette condition soit remplie. 


_« Les personnes âgées de plus de "nyt-#es ans ne sont pas 
soumises à la vaccination obligatoire. » — (Adopté.) 


Art.:3. — Les conditions matérielles de väccination seront 


fixées par des arrêtés des chefs de groupes de territoires et 
territoires. 
« La Vaecination est gratuite. 
«Les assujettis au présent décret conservent la faculté de se 
fâire vacciner à leurs frais par des praliciens de leur choix. » 


— Adopté.) à 


« Art. 4. — Les. dépenses relativés à la vaccination de la popu- 
lation civile se-ont igscrites’ au budget de chaque territoire. » 


(Adopté.) 


« Art. 5: — Des déerets pris sur le rapport du ministre de 
la France. d'outre-mer détermineront les sanctions discipli- 
naires applicables aux, élèves de l’enseignement supérieur, aux 
étudiants, aux élèves des établissements d'enseignement et 
d'éducation de tous ordres, qui ne se conforméraieut pas aux 
p'escriptions du présent décret, » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Des arrêtés des chefs de groupes de territoires 
et territoires fixeront les dates auxquelles les dispositions du 
présent décret seront rendues applicables à chacune des caté- 
gones énutnérées à l’article premier. 

« Les mêmes arrêtés pourront prévoir un échelonnement dans 
l'application de la vaccination à chacune des catégories sus- 
visées, notamment en fonction des possibilités de réalisation 
pratique. » — (Adopte.) 

« Art,,7. — Un règlement d’admjnistration publique, pris 
sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, détermi- 


_nera Jes- imodaiités d'application du présent décret, » — 


(Adopté...) 
« Art. 8. — Le président du conseil des ministres et le 


“ministre de la France d’outre-mer sont chargés, chacun en ce 


qui le concerne, de l’exécution du présent . décret, sera 
publié au Journal de la Répu française et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. » 
— (Adopté.} = 


M. le président. Je vais mettre aux #oix l'ensemble de l'avis 
sur le projet de décret. , 


M. Egretaud, Je demande la parolé, monsieur le président. 
M. le président. La parole est à M. Egretaud. 


M. Egretaud. Mesdames, messieurs, les chiffres cités par M. le 
rapporteur concemmant ce prolÿème — bien qu'ils nous appa- 
raissent très iûférieures à réalité, le dép'stage de ;a tubercu- 
lose étant actuellement limité, outre-mer, par l'insuffisance 
des dispositions et des locaux EE — dorment 
néanmoins une idée de J'importancé de la question. Compte 
tenu de facteurs tels que la sous-alimentation et les conditions 

rticuliéremenut mauvaises d'habitat dans les quartier, autech- 
ones des villes d'outre-mer, la néeessité de lutter contre ce 
‘fléau est devenue au mcins aussi grande.en Afrique noire ou 
à Madagascar, par exemple, qu'en France. Le groupe cemmu- 
niste ne discute dune pas de l'opportunité de la mesure pro- 
posée ; il fait seulement deux réserves indispensables : 

1° La procédure de décret choisie par le Gouvernement lui 
semble particulièrement inopportune en une telle matière. 
Pour que là vaccination préventive trouve sa pleine efficacité, 
il faut que, les populations en comprennent la valeur. Une 
délibération de l'assemblée territoriale aurait à cet égard, et 
à notre avis, des eflets infiniment plus profitables qu'un 
\décret signé à Paris. N 

2° Les sanctions disciplinaires prévues à l'article 5 de ce 
décret contre les élèves des établissements scolaires de tous 
ordres. qui reluseraient de se laisser vacciner lui paraissent 
également inopportunes, la coercition n'étant pas un facteur 
de succès en pareille matière. (Rires ef protestations au centre 
el sur divers bancs à gauche.) 


- M. Georges Oudard. Vous êtes orfèvre en la matière ! 


M. Dardelle. Car il n'y a pas « çoercition » en matière de 
déportation en Sibérie ?.. C'est une mauvaise glaisanterie ! 


Tout en regrettant les insuffisances ou les 
erreurs de la méthode proposée qui ne nous parait pas donner 
à ces mesures de vaccination préventive toute l'efficacité dési- 
rable, nous tenons à souligner l'urgence d'une lutte plus 
active contre la tuberculose dans les pays d'outre-mer; c'est 
pourquoi nous voterons l'avis Am au projet de décret 
qu nous est soumis. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 
(L'avis, mis aux voir, est adopté.) 


ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE 
ADMSSION ET SEJOUR DES FRANÇAIS ET ETRANGERS 


Discussion d’une demande d'avis; adoption d'un avis. 


M, le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des 
ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le miuistre 
de ‘la France d'outre-mer, tendant à motler l'article 8 du 
déeret du 27 avril 1939 relatif aux conditions d'admission et de 
séjour des Français et des étrangers dans les Etablissements 
français de l'Océanie (n°* 304, session 1955-1056, el 63, ses- 
sion 1956-1957). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Antonini, rapporteur de la commission de la législation, 
de la justice, des affaires administratives et domaniales. 
Mesdames, messieurs, la demande d'avis dont nous sommes 
saisis est relative à un projet qui à pour but d'apporter une 
modification, légère mais cependant importante, au décret du 
27 avril 1939 qui réglemente jes conditions d'admission et de 
séjour des Français et des étrangers dans les Etablissements 
français de l'Océame. 

A proprement parler, il s’agit plus particulièrement d’appor- 
ter une amélioration aux restrictions imposées aux étrangers 
désirant s'installer dans les ŒÆEtablissements français de 
FOcéanie. 

Le décret du 27 avril 1939 précise, dans son titre II, les condi- 
tions d'admission imposées aux étrangers. L'article 3 de ce 
même titre classe ces dernitrs en étraggers non immigrants et 
en étrangers immigrants. Aucune modification n'est apportée 
à la définition des premiers, et aux stipulations relatives À 
leur débarquement au cours de-leur escale dans les Etablis- 
sements français de l'Océanie, 

L'article 7 précise les qualifications des étrangers immigrants 
qui se rendent dans notre territoire du Pacifique pour y rem- 
piir divers métiers ou y txercer cerlaines, professions, 
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L'article 8 stipule tout d’abord Jes conditions que doivent 
remplir ces immigrants étrangers. pour être admis à débarquer, 
a énumère d'une manière précise les professions qu'aucun 

tranger ne peut exercer dans les Etablissements français de 
l'Océsnié, soit: agent en douane, agent d'affaires, consigna- 
taire de bateaux et agent maritime, agent de renseignements 


<t de police privée, tenancier de bureau de placement, hôtelier . 


ou cabaretier, commerçant en armes et munitions, fabricant 


ou commerçant d'appareils radio-électriques, agent d'émigra- . 


tion ou d'immigration, imprimeur, 
A la vérité, si certaines de ces interdictions paraissent plus 


que fondées et ne sauraient souffrir d'exception, on peut conce- - 


voir que certaines dérogations aient été apportées à ces mesu- 
res discriminatoires däns les autres territoires où elles sont 
également appliquées, comme en Afrique occidentale française, 
à Madagascar, en Côte française des Somalis, entre autres. 


C'est une assimilation avec ces territoires que nous propose 
aujourd'hui le Gouvernement, Je dois ajouter: sur proposition 
du chef de territoire intéressé, 


Au cours de pombreux débats, l’Assemblée de l'Union ‘fran- 
caise s’est renchée sur la situation des Etablissements francais 
de l’Océanie, principalement sur l'intérêt que présenterait pour 
leur développement la création d'un aérodrome de classe inter- 
nationale à Papeete, et tout récemment encore à la suite d’une 
prôposilion par. nous déposée. 


Lors de ces discussions, il a été fait état de la nécessité, 


entre autres, de développer le secteur hôtelier des îles d'Océa- 
nie et principalement à Tahiti, Ce développement nécessitera 
des investissements importants qu'il y'a lieu de faciliter dans 


l'intérêt général du territoire. 


C'est le but essentiel du projet de décret qui nous est soumis 
et qui prévoit pour le chef territoire Ja faculté d’apporter 
des dérogations aux interdictions que nous avons énumérées 
ci-dessus, en vue de développer l'économie locale. Ce projet 
s'inspirant des dispositions déjà appliquées dans d'autres ter- 
ritoires, ainsi nous l'avons rappelé, nous ne pouvons que 
vous inviter à l’adopter, 


C’est dans ces conditions que nous vous prions de donner 
un avis favorable au pen de décret qui nous est soumis. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


m7" À up Dans la discussion générale, la parole est à 
LA e. 

M. Loste. Mesdames, messieurs, dans l’intéressant rapport 
de notre collègue M. Antonini nous trouvons la justification de 
l’avis favorable que nous devons donner au projet de décret 
qui nous est soumis. 


Je suis, quant à moi, d'accord pour que l’article 8 du décret 
de 1939 réglementant les conditions d'admission et de séjour 
des Français et des étrangers dans les Etablissements français 


de l'Océanie soit complété afin -de permettre certaines déro- 


gations. 


Toutefois, je voudrais formuler quelques réserves, voire 
quelques suggestions quant à l'application pratique des dispo- 
itions prévues. Je m'en excuse auprès de notre rapporteur et 
u président de la cominission de la législation, auxquels j'ai 
été empêché de présenter en réunion de commission mes 
observations. - 


Nous avons débattu ici des conditions et des possibilités de 
développement économique et social des Etablissements fran- 
çais de l'Océanie. Notre Assemblée a adopté une proposition 
tendant à la création d'un 2érodrome à Papeete — qu'à réclamée 
M. le rapporteur — création indispensable à la mise en route 
d'une nouvelle branche d'activité, le tourisme, et par consé- 
ge l'hôtellerie, Vous savez que nos projets sont de faire de 

ahiti et de ses îles la véritable plaque tournante du Pacifique, 
qui attirera non seulement en transit mais aussi en résidence 
touristique de nombreux voyageurs. Nous devons donc, pour 
cela, mettre en action tous les: moyens nécessaires à ce dévelop- 

ement touristique mais sans oublier pour autant, ALT insiste, 
‘intérêt primordial des populations de ces pays. Il va sans 
dire que la création de cette nouvelle branche Dr 2 779 
devra faire appel à des compétences certaines et spécialisées 
Nos spécialistes locaux ne pourront peut-être pas suffire, et il 
sera vraisemblablement indispensable de faire appel à des tech- 


niciens étrangers. 


Sur le plan des investissements, le problème se posera éga- 
lement, que nous pourrons résoudre selon la réglementation 
actuellement à l'étude des « investissements étrangers outre- 
mer 


Mais s’agissänt plus particulièrement du développement tou- 
ristique et de l'hôtellerie, je veux insister sur deux points: 
la nécessité, d’une part, de laisser à nos territoires français 
de l'Océanie leur caractère particulier de charme exotique mais 
simple, écartant les tendances qui auraient pour but de tran- 
former Tahiti en un Houoluiu de second plan L…  * 


. Plusieurs conseillers au centre. Très bien! très bien! 


M. Loste. et la nécessité, d'autre part, de permettre aux 
populations originaires des îles d’Océanie de trouver dans les 
nouveaux débouchiés une source d'activité et d’amé.ioration 
de leurs conditions de wie en limitant l'admission des étran- 
rss spécialistes des professions énumérées à l’article 8 du 

écret de 1939 aux seuls rôles de direction et d’encadrement. 
Ainsi nous aurons atteint un double but: le développement 
économique des Etablissements français de l'Océanie, mais 
aussi et surtout l’amélioration du niveau de vie et des moyens 
d’existence des populations. (Applaudissements au centre et 


_ sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à Mlle Le Ber. 


Mile Le Ber. Je veux simplement exprimer mon regret que 
la question n'ait pas éte renvoyée à la commission des affaires 
sociales, En effet, les programmes d’immigration — dont nous 
débattrons dans quelques instants — ont été traités depuis 1931. 
Par courtoisie envers un collègue, j'ai bien voulu admettre 
que cette question relevait de sa commission, mais je me suis. 
lourdement trompée, car elle comporte des prolongements poli- 
tiques et sociaux infiniment pes importants que ceux d'ordre 
économique où formel auxquels à fait allusion M. le rapporteur. 


L'emploie d’hne main-d'œuvre indonésienne dans les Eta-. 
blissements français-de l'Océanie peut être très intéressante pour 
eux sur le plan purement éconoinique.- 4 


Cependant, je crains que celte introduction d'étrangers ne 
porte dans les territoires français dans tous les ES 
sous toutes les latitudes, avec iesquels nous avons aucoup : 
de mal à maintenir un Len, ie germe d'un désastre. Applaudis-: 
ments au centre.) 


M. le président, Dans la diseussion générale, la parole est 
à M. Oudard. | 


M. Georges Oudard. Monsieur le président, je voudrais pré- 
senter de brèves observations. > 


_ L'intervention de Mlle Le Ber me semble fort intéressante. 
Il réside beaucoup trop de Chinois, notamment, dans les Eta- 
blissements français de l'Océanie. Ils ent accaparé le com-. 
merce, et il conviendrait plutôt d’en faire sortir que d’en faire 
entrer. 


D'autre part, considérant le travail qu'eflectuent les Mor- 
mons dans ces îles, je crains que l'intervention de spécia- 
listes américains ne soit pas souhaitable. (Très bien!” très 
bien! et applandissémerts au centre.) 

M. le président. La parole est 4 M. le rapporteur." F 

M. le rapporteur. Je voudrais répondre aux interventions 
de MM. Loste et Oudard. 

La commission est d'accord avec M. Loste pour envisager 
que seuls puissent bénéficier des dérogations que nous pro 

sons à l'agrément de l’Assemblée, les étrangers ayant un 
rôle de direction et d'encadrement, ainsi que la masse des gens 


appelés à servir dans notre pays. 
L'Assemblée a déjà mis l'accent sur la nécessité de déve- 


“lopper l'hôtellerie dans les Etablissements français de l'Océanie ; 


- conditions qui lui seront ‘présentées. 


il s'est avéré — nous le regrettons — que les capitaux fran- 
çais aussi bien locaux que métropolitains, n'étaient pas volon- 
tiers investis dans un pays aussi lointain, surtout pour la 
création d'établissements hôteliers importants capables d'atti- 
rer les nombreux touristes américains, australiens, néo:zélan- 
dais ou même chiliens. à 


C'est pourquoi toutes les collectivités intéressées, tant éco- 
‘nomiques que politiques, ont eñvisagé favorablement une 
dérogation aux interdictions formulées et lé chef du territoire 
a présenté une proposition concrète dans ce sens. 


Cette faculté que nous lui accorderons, le chef du territoire 
devra évidemment en user à bon escient, @près étude des 


Nous sommes d'accord avec M. Loste pour que la direction 
des organismes d'encadrement soit confiée aux responsables 
de la gestion des capitaux investis, mais nous insistons sur 
Ja nécessité de faire appel à la main-d'œuvre locale; nous ne 
pouvons que le souhaiter, | 
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M. Oudard à fait allusion à la présence des Chinois dans 
les Etablissements de l'Océanie. On en compte, en effet, près 
de 8.000, pour une population de 60.000 habitants. Ce problème 
devra être abordé un jour par notre Assemblée, car il pose 
des quéstions complexes. 

fl n’est d’ailleurs pas tout À fait exact que ces Chinois aient 
accaparé le commerce, puisqu'il est interdit à ceux n'ayant — 
acquis la nationalité française d'exercer un métier. Pour les 
autres, des mesures ont été prises — je ne dirai pas discri- 
minatoires, mais tout au moins fiscales — qui les frappent 
assez durement. Si le problème chinois demeure une préoccu- 
pation pour les Etablissements f'ançais de l'Océanie, le projet 
qui nous est soumis ne vise nullement à favoriser une nouvelle 
immigration de la population chinoise, plus que pléthorique. 
Nous pourrons done le voter en toute tranquillité d'esprit. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de décret. 

a consullée, décide de passer à la discussion de 
l'avis. 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1°: 


« Article 1%. — L'article 8 du décret du 27 avril 1939 régle- 
mentant les conditions d'admission et de séjour des Français 
et des étrangers dans les Etablissements français de l'Océanie 
est complété comme suit : 


« Toutefois, chaque fois que le développement économique 
du territoire le nécessitera, le chef du territoire pourra, par 
arrêté, accorder des dérogations aux interdictions prévues au 
présent article. » 


Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Lachenal 
tendant, à l’a’ticle 1", après les mots: « le chef du territoire 
ourra, par arrêté », à ajouter les mots: « sur avis conforme 
e l'assemblée représentative... ». 


(Le reste sans changement.) 


M. Lachenal. Mesdames, messieurs, mon amendement s'ins- 
ire surtout du souci, pour nous un principe con<tant, de 
onner les plus larges prérogatives, dans tous les domaines, 
aux assemblées locales des territoires d'outre-mer, Concernant 
la réglementation du séjour des F'ançais et étrangers dans 
les Etablissements français de l'Océanie, nous considérons que 
non seulement l’assemblée représentative de ce territoire doit 
être nécessairement consultée mais aussi qu'aucun arrêté accor- 
dant les dérogations envisagées, ne doit être pris sans son 
avis conforme. C’est une garantie que nous considérons indis- 
ensable cont:e le bon vouloir et l'arbitraire du chef du terri- 
oire. ! 


M. le président. Quel est l'avis de la commiss'on ? 


M. Junillon, président de la commission. La commission 
estime que l'amendement de M. Lachenal est actuellement 
contraire aux dispositions concernant les pouvoirs des assem- 
blées territoriales. Demain, une modification apportée à ces 

uvoirs permettra peut-être un avis conforme. Aujourd'hui, 
il est sans portée pratique. 


Une deuxième raison justifie l'opposition de la commission. 
S'agissant d'un acte du représentant de l'exéculif, il est pos- 
sible au législatif d'en assurer le contrôle. En revanche, en 
suivant M. Lachenal nous donnerions à l’Assemblée territoriale 
le dernier mot. 


Dans la conjoncture présente, je ne penses pas que cela soit, 
au moins provisoirement, souhaitable. Telles sont, d'ailleurs, 
les préoccupations de notre collègue M. Loste, lesquelles con- 
cordent avec celles exprimées par la commission. 

Je saisis l'occasion pour répondre à l'observation précédente 
de Mlle Le Ber. Selon notre collègue, la commission de la légis- 
lation aurait commis une sorte d’usurpation de pouvoir envers 
la commission des affaires sociales. Cela, dans des conditions 
de discrétion qui auraient surpris la bonne foi et la vigilance 
de la commission des affaires sociales. 


Mlle Le Ber. Je persiste à croire que l'examen au fond de 
cette question aurait dû revenir à la commission des affaires 
sociales. Je ne suis que vice-présidente de la commission et 
n'ai pas eu à entrer en rapport avec vous à ce sujet. 


M. le président de la commission. Vous m'avez devancé car 
je voulais me permettre de vous fournir en même temps qu'à 
‘Assemblée, les justifications de la transmission de ce texte 


à notre commission. d'abord un précédent: celui 
de Madagascar. Nous avons déjà, à la commission de la législa- 
tion, étudié les conditions de séjour des étrangers dans les ter- 
ritoires. Je ne me rappelle pas qu'à cette occasion un incident 
d'affectation ait été soulevé | le représentant autorisé de ja 
commission des affaires sociales. Sous ce bénéfice de l'antérin- 
rité et de la coutume qui fait force de loi chez nous, ma 
conscience pourrait être salisfaite. Mais je veux aller plus loin, 
si vous le permettez. 


De quoi s'agit-il ? De modifier une disposition de l'article 8 
du décret du 27 avril 1939. Que concerne-t-elle ? Les conditions 
d'admission et de séjour des étrangers. C'est-à-dire, mademoi- 
seile, des questions de police ; certes, elles ne sont pas tel- 
lement agréables pour que vous ayez à les revendiquer incon- 
sidérément. (Sourires.) 


Ce décret traite plus généralement de la qualification des 
étrangers, des questions de passeport; du régime des libertés 
publiques ; du régime des activités professionnelles, etc. Autant 
d+ sujets qui peuvent, j'en conviens, ne pas laisser indiffé- 
rente lx commission des affaires sociales, mais qui intéressent, 
en priorité, la commission de la législation, de la justice, des 
atlaires adininistratives et domaniales, car avant de limiter 
l’activité des Chinois — pou: reprendre votre exemple — dans 
les Etablissements français de i’Océanie, il faut d'abord savoir 
si nous devons lies admettre et suivant quelles règles, après 
leur avoir imposé, le cas échéant, telle ou telle condition se 
rapportant à leur participation à l'économie du pays. Tel est 


l'objet de la demande d'avis. 


Vous voudrez, je pense, après ces explications, retirer ce 
jugement un peu sévère que vous avez cru devoir indirecte- 
ment porter su: la commission de la législation, laquelle — 
vous me permettrez cette observation en terminant — n'a pas 
besoin d'exercer une concurrence injustifiée ; elle a suffisam- 
ment à faire avec les questions normalement de son ressort, 
‘Applaudissements à gauche et sur divers bancs au centre.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement pré- 
senté par M. Lachenal. 


M. Egretaud. Le groupe communiste demande un scrutin. 


M, le président, Je mets aux voix l'amendement. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par M. Egre- 
laud, au nom du groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaines en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président: Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Majorité absolue ...... 7 
Pour l'adoption ......... 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 
Mile Le Ber. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à Mille Le Ber. 


Milé Le Ber. Je voudrais répondre à M. le président et 4 
M. le rapporteur de la commission. Je dirai tout d'abord que 
j'ai sous lies veux la table de nos débats portant un ensemble 
détaillé des questions sur l'immigration indienne. Or, toutes 
ces questions d'immigration, excepté celles auxquelles fait 
allusion M. Junillon, ont été renvoyées à la commission des 
affaires sociales. Une erreur a pu se produire, mais je persiste 
à penser que ces questions relèvent de la compétence de la 
commission des affaires sociales. 


L'intervention de M Antonini ne m'a pas convaincue; et 
je ne cite que pour mémoire ce qui se passe à Madagascar 
où des Indiens arrivent avec un métier déterminé, quitte, 
quelque temps après, à changer de profession. Mais, fait 
beaucoup plus grave, leurs enfants, nés là-bas, ayant par consé- 
quent la nationalité française, peuvent s'établir dans n'importe 
auelle profession ; et comme ces poupee sont extrêmement pro- 
lifiques, nous assistons à un enva issement pacifique d'une 
région déterminée. Ainsi, le danger est exactement le même 
si veus faites venir des gens avec un métier déterminé. 
J'ajoute que vous ne les obligez pas à avoir une profession 
bien définie; vous fermez simplement l'accès à certaines 
d'entre elles, très rares d'ailleurs. Vous leur interdisez par 
exemple le commerce des armes el des munitions, mais il y en 
a tellement d'autres! 
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Est-il besoin d'établir des commerçants étran dans ces 
? N'y a-t-il pas assez de Français des d’'outre- 


mer susceptibles d’être commerçants ? 

Si vous faites une revision de l’article 8, il faudrait spécifier 
les métiers que pourraient exercer les étrangers et non pas 
se borner à leur en interdire certains du ressort de la défense 
nationale. M. Junillon dit | mg c'est une simple question de 
police. Vous vous occupez de les faire rentrer, maïs une fois 
sur place rien ne peut les obliger à partir. Forts, précisément, 
de la possibilité qu'ils ont eue d'entrer dans le territoire, 
ils y restent et vivent obligatoirement à la charge ou aux 
dépens du territoire qui les a accueillis. Je ne dis pas qu’ils 
sont tous inutiles, mais je dis qu’actuellement la question de 
surpeuplement au sein de l'Union française est assez grave 
pour que nous n’approuvions pas un tel décret. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le eur, Après M. le président de la commission qui 
a déjà répondu, et avec pertinence, aux observations de 
Mlle Le Ber, j'aimerais pour ma part, faire deux remarques. 

Jusqu'à preuve du contraire, nous ne pouvons, dans un ter- 
ritoire de la République française, même d'outre-mer, empé- 
cher une personne quelconque ayant le statut civil français 
d'exercer les droits que tout Français possède sur le territoire 
de la République. Nous ne pouvons pas faire de distinction 
sous prétexte qu’un individu est d'origine étrangère, fils 
d'étranger, etce., alors qu'il est devenu français avec tous les 
droits et devoirs que cela implique. 


Mile Le Ber. Dans ces conditions, ne laissez pas venir les 
étrangers ! 


M. le président de la commission. Quand nous accueillons 
un étranger, mademoiselle, je me permets de dire que nous ne 
savons pas s’il pourra un jour engendrer un Français! (Sou- 
rires.) 


M. le rapporteur. Mlle Le Der à fait allusion à l'attention vigi- 
lante que porte la commission des affaires sociales à toutes jes 
affaires dont nous sommes saisis. Je pense dans ées conditions 
æ Mile Le Ber a 'u avec attention le projet de décret dont nous 

seutons. Il n’est pas question de réglementer le séjour des 


étrangers et les droits qui sont les leurs, mais simplement de 


modifier un texte déjà existant, d'apporter une dérogation à 
certains métiers ou à certaines professions que ne peuvent exer- 
cer des étrangers; un point c'est tout. Nous avons dit tout à 
l'heure dans quel hut était proposée cette dérogation. Je pense 
qu'ainsi l'incident est clos et que Mlle Le Ber ne reviendra pas 
sur ce point. 


M. le président. L’amendement de M. Lachenal ayant été 
repoussé, je mets aux voix l’article 1*", dans le texte de la com- 
mission. 

(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés chacun en ce ga le 
concerne de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, au Journal officiel 
des Etablissements français de l'Océanie et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 2, 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis 
sur le projet de décret. 


M. Lachenal, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Lachenal pour expliquer 
son vote, 


M. Lachenal. L’amendement ages au nom du groupe com- 
muniste ayant été repoussé, ‘avis s'appuie désormais sur le 
seul bon vouloir de l'administration. 

Je ne suivrai pas M. Junillon quand il considère que- notre 
amendement est en opposition avec la législation en vigueur 
= que nous ne devons pas aller à l'encontre de cette législa- 

on. 


Je pense au contraire que c'est l’occasion Rird notre Assem- 
blée, qui a manifesté maintes fois son sauci de respecter les 


ous des assemblées locales, d’affirmer une fois de plus, 
la veille des modifications prévues dans la législation, le souei 
de voir respecter les prérogatives de ces assemblées. 


L'Assemblée n'ayant pas cru devoir réaffirmer ce souci en 
acceptant notre amendement, nous volerons contre l’ensemble. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 
Je mets aux voix l'ensemble de l'avis sur le projet de décret. 


(L'avis, mis aux voix, est adopté.) 


- 
UNION FRANÇAISE. — MIGRATION DE POPULATIONS 
Discussion d’une proposition. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 

roposition de MM. Fleury, Alfred 24 0er À Charlier, Dède, 

uval, Iba Zizen et Isautier, tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre à l'étude et à réaliser une nouvelle migration de popu- 
lations au sein de l’Union française (n°* 340 et 363, session 1 
1956). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Fleury, r de la commission du plan, de l'équipe- 
ment et des communications. Mesdames, messieurs, je m'excuse 
à l’avance du caractère un vague de la proposition qui vous 
est soumise et du rapport dont j’ai été chargé à ce sujet. 

Il est certain que cette proposition entre dans un cadre plus 
général que celui des migrations. 11 s’agit de l’élévation du 
niveau de vie des populations de l’Union française et, d’une 
manière encore plus générale, du développement des pays sous- 
développés. 

Il est évident qu'un pays sous-développé, livré à lui-même 
sans l'appui de techniciens et de capitaux étrangers, ne peut 
pas — et ce de l’avis unanime des techniciens qui se sont pen- 
chés sur ces problèmes — se pad par ses propres 
moyens. Î y faut d’une part un esprit différent de celui qui 
règne généralement et d'autre part des capitaux pour créer 
emplois dont ces pays ont absolument besoin. 

Nous assistons au surplus au phénomène bien connu d’une 
démographique extrêmement rapide des pays sous- 

éveloppés, ce qui conduit à penser que l'équilibre actuel — 
pourtant déjà déplorable en soi, puisqu'il se réalise dans la 
misère — ne pourra même pas se maintenir indéfiniment, étant 
donné que la misère des pays sous-développés, loin de demeu- 
rer ce qu’elle est, ne peut que s'accentuer. 

Par conséquent, il faut bien envisager que les territoires 
er pe 2 d'une manière générale, et ceux dont l’Union 
française a la charge en particulier, ms des investissements 
de capitaux. Cette question n’est pas discutable et je voudrais 
en dire un mot avant de revenir à la proposition précise que 
nous avons à discuter. 

Il s’agit d'évaluer la ges des capitaux nécessaires pour 

ser de l’état de sous-développement, je ne dis pas à un état 

e développement complet, maïs à un stade de développement 

rmettant, au bout d’un certain temps, d'estimer que le niveau 

e vie est devenu acceptable. 

A propos de l'Algérie notamment, nous avons assisté, il n'y 
a pas longtemps, l'élaboration du rapport Maspetiol, dont 
M. le sénateur Pellenc a tiré certains enseignements. Je vous 
rappelle en un mot ses conclusions assez décourageantes en 
soi. H déclare approximativement — il faudrait pour en discu- 
ter à fond avoir le détail de ces conclusions présent à l'esprit — 
qu’en consacrant au développement de l'Algérie environ 
400 milliards par an, c’est-à-dire une somme considérable, la 
métropole parviendrait à peine à empêcher une aggravation de 
l'écart existant actuellement entre le niveau de vie des popu- 
lations européennes et celui des populations musutmanes. 

Cependant, à mon avis, ces conclusions ne peuvent pas être 
retenues. Je ne reprendrai ge les arguments présentés dans 
le rapport qui vous a été distribué, mais je veux faire allu- 
sion aux faits qui y sont cités. Israël donne l'exemple 
— à mon sens le seul exemple — d'un dévelo ent rapide 
et. du point de vue niveau de vie des populations, satisfai- 
sant, d'une population immigrée dans un territoire sur lequel 
n'existait à peu près rien. tout au moins si l'on 
l'état de ce territoire au moment où cette immigration a com- 
mencé, c’est-à-dire avant 1914, à sa situation le. 

Dans ce pays où — je viens de le dire — il n'existait prati- 
quement rien, nous assistons, au bout d’une trentaine d'an- 


es 


VINS 
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nées d'immigration et d'mvestissements, au développement 
ximatif suivant : 

n million einq cents mille personnes se sont installées et 
ont atteint un niveau de vie évalué, en 1953, à 170.000 francs 
environ par personne et par an et, en 1954, à 180.000 francs. 
Or, le niveau de vie français est de 240.000 francs par per- 
sonne et par an. À 

On peut dire que cette immigration et le développement de 
cette région, grâce aux investissements et au travail des immi- 
grants ont réussi. Je ne crois pas que l’on puisse citer un 
autre exemple. Il est donc important de connaitre le montant 
des investissements qui ont permis d'cbtenir un résultat aussi 
intéressant. à 

Je me suis livré, à ce sujet, à une étude dont je vous ferai 
grâce, et pour laquelle j’ai d’ailleurs été très aimablement aidé 
par certains fonctionnaires de cette Assemblée, qui m'a permis 
d'estimer — en tenant compte de la marge d'incertitude 
inhérente à ce genre d’études qui s'étendent dans le temps et 
envisagent des sources d’investissements très diverses — qui 
m'a permis d'estimer, dis-je, ces investissements, à 1.000 mil- 
liards environ. 

Dans ce pays où le niveau de vie était très bas, équivalent, 
disons, de celui du Pakistan ou de l'Egypte, 25.000 francs par 
ans, environ, si toutefois ces sommes représentent quelque 
chose de tout à fait objectif, ce que je ne crois pas puisque ja 
vie économique n’a pas tout à fait même signification que 
dans un pays pleinement développé — il est évident que Ja 
misère du peuple y est extrême — partant de ces bases et pour 
arriver à un niveau de vie quasi européen, en vingt ou trente 
ans, il a donc fallu, pour 1.500.000 personnes, dépenser - 1.000 
milliards. Ces chiffres montrent bien, si on les rapporte à l'Al- 
gérie, qu'une dépense de 400 milliards par an appliquée à une 
population de 10 millions d'habitants n'aurait pas un résultat 
aussi nul M. Pellene veut bien l'écrire dans ses conclu- 
sions. J'ai limpression qu'il n’a pas suffisamment été ienn 
compte de l'autogénération de richesses d’un investissement. 
Autrement dit, on ne peut comparer les résullats alteints par 
des investissements extrêmement bas faits dans une région où 
le niveau de vie n’augmente pas, et la situation qui découle 
d'investissements importants qui se cumulent. dont les effets 

urent de la richesse, cette richesse des emplois, ces emplois 
un niveau de vie qui s'élève et des besoins supérieurs. Le pro- 
cessus n'est pas stagnant. Un développement s amorce et porte 
ses fruits, L'exemple d’Isruël est là pour nous le prouver. 


J'en reviens à la proposition qui vous est soumise. Elle cons- 
titue, avec le rapport qui la développe, plutôt une étude. Jus- 
Lu nous avons évoqué dans notre Assemblée le problème 

es migrations au sein de l’Union française, sous un angle 
plutôt qualitatif que quantitatif, pour définir les conditions aux- 
gr soumettre ces migrations. Une étude parallèle a été faîte, 

peu près à la même époque, au Conseil économique, et les 
conclusions auxquelles cet organisme a abouti, sans être celles 
de notre Assemblée, ont le même caractère; nos deux Assem- 
blées ont posé des conditions certainement respectables, mais 


dont l’ensemble constitue une telle accumulation de difficultés 


que leur SRE conduirait à renoncer à quelque migratioa 
que ce soil. 


La commission du plam a estimé, malgré cette position, 


encore une fois, légitime isqu'il fallait bien examiner 


roblème et en voir les difficultés, qu'il ne fallait pe s'en 

mir à ce stade, qu'il était nécessaire d'aller un peu plus loin, 
et sans rester sur une position purement négative évaluer quels 
seraient les investissements nécessaires pour ‘une nouvelle 
migration puisque actuellement une expérience de cet ordre 
est déjà en cours. 

Pour relier mon propos actuel au début de mon exposé, Je 
vous dirai qu’une migration me parait devoir s'envisager comme 
un moyen entre autres de contribuer an développement des 

ys sous-développés. Certains pays de l'Union française sout- 
frent visiblement d'un surpeuplement excessif alors que d’au- 
tres régions sont sous-peuplées et, je ne dirai pas inexploitées, 
mais pas exploitées autant que les besoins mondiaux l’exige- 
raient. Or, le développement d'un pois, notamment son 
développement agricole, est plus facile lorsqu'on peut y ense- 
mencer des espaces importants que si les terres sont d’étendue 
restreinte — comme c'était d’ailleurs le cas en Israël — et s'il 
faut pratiquer une agriculture intensive et relativement plus 
coûteuse par rapport à la surface cultivée comme par rapport 
aux productions obtenues. 

Si l'Union française décide, comme cela paraît indispensable, 
de consacrer des investissements au développement du nivesu 
de vie des populations, attribuer ces sommes à certaines migra- 
tions bien choisies, serait un moyen, relativement économique, 
d'atteindre le but que nous visons. 7 

L'étude à laquelle s’est livrée la commission du plan permet, 
en allant plus loin que ne l'avaient fait les débats des deux 


cussion d'urgence. 


Assemblées æ j'ai rappelés tout à l'heure, de chiftrer approxi- 
mativement les dépenses minima envisagées pour des migra- 
tions. faudrait envisager, au minimum et en moyenne, un 
investissement non remboursable, à fonds perdu, d'environ 
un million par famille, suivi de prêts d’un montant du mêmo 
ordre ou légèrement plus élevé. Des investissements de cet 
ordre permettraient, à notre avis, les migrations. 

Je trouve, au chiffre que je viens de citer, une confirmation 
toute récente dans les documents issus du comité intergouver- 
nermental pour les migrations européennes qui s’est réumi le 
5 septembre 1956 à Genève. Ce comité a publié des documents 
dont l’un, sur la colonisation agricole, évalue le eoût d'une 
ferme de deux à dix millions. Ce qui correspond — pour autant 
qu’on puisse trouver une correspondance exacte dans des éva- 
luations forcément un peu vagues — au chiffre que je vous 
citais tout à l'heure : un million à fonds perdu, puis un fiman- 
cement qui se monterait au minimum à un million par famille, 

Je vous rappelle que l'expérience en cours da bureau d'études 
pour le développement de la production agricole dans les terri- 
toires d'outre-mer à la Réunion et à Madagascar donne approxi- 
mativement ces chiffres. Le rapport que je vous sommets, amti- 
cipe quelque peu sur les chiffres du B. D, P. AÀ., puisque actuel- 
lement les réalisations me portent que sur une centaine de 
familles environ. Je les ai considérés comme pouvant être 
étendus à 1.500 familles, chiffre du projet formé par le 
B. D. P. A. pour les dix années qui viennent. Les études et le 
développement de cette aflaire sont assez avancés pour qu'on 

isse considérer ces chiffres comme relativement certains, dans 

mesure naturellement où la monnaie conserve sa valeur. 


" C'est pourquoi je n'ai pas hésité dans ce rapport à considérer 


comme chose faite cette implantation de 1.500 familles, implan- 
tation qui doit prendre sa place dans les dix années qui 
viennent. 

Je ne m'étendrai pas davantage sur ce sujet, le rapport 
imprimé contenant des précisions dont la lecture serait certai- 
nement fastidieuse à cette tribune, Je veux vous rappeler le 
côté assez vague de la proposition qui vous est faite. Elle n’est 
que l’aboutissement d’une étude. 


M. Jean Guiter. Etude qui se poursuit! 


M, le rapporteur. Etude que l’on peut poursuivre, en effet, 
mars qu'il serait difficile de mener pius avant en restant dans 
le vague, c'est-à-dire sans envisager une réal sation précise. 
Elle constitue un appel; appel aux populations qui voudraient 
en bénéficier soit pour que certains de ses membres émigrent, 
soit pour recevoir de la main-d'œuvre. 

Nous formons done le souhait que les représentants de ce-- 
tains territoires demandent à bénéficier de la proposition que 
J'invite votre assemblée à voter. 

A ce moment il faudra étudier l'affaire à fond et nous nous 
engagerons alors dans une étude plus précise. Définition des 
terres disponibles, des terres vacantes, inexplaitées jusqu'alors 
paree qu'elles ont besoin d’être assainies ou d'être assolées; 
recherche des cultures que ces terres peuvent supporter; 
recherche de débouchés per les produits récoltés; évaluation 
du coût de toutes ces opérations, et détermination des popula- 
tions susceptibles d'en bénéficier ; évaluation du prix de revient 
de l’ensemble. Je m'exeuse de n'avoir pu pousser pins loin 
cette étude. I appartient, en conséquence, de la poursuivre, si 
les membres de l’Assemblée se déclarent d'accord. (Très bien! 
très bien! et applaudissements au centre et à gauche.) 


TRAITE FRANCO-LIBYEN -—— INVITATION AU GOUVERNEMENT 
A SAISIR L'ASSEMLLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Déclaration de l'urgence d’une proposition; fixation de la date 
de la discussion. 


M. le président. Vingt conseillers de l'Union française dont 
la présence a éte constatée par appel nominal ont demandé 
la discussion d'urgence de la proposition de M. de Gouyon, 
demandant au Gouvernement que l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise soit saisie pour avis du projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier le traité d'amitié et 
de bon voisinage signé à Tripoli le 10 août 1955 entre la France 
et le Royaume-Uni de Libye. 

Le délai d'affichage à l’article 62 du règlement est expiré. 


En conséquence, je vais appeler l’Assemblée à statuer sur la 
demande de discussion d'urgence. 


La parole est à M. de Gouyon, auteur de la demande de dis- 
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M. de Gouyon. Mes chers collègues, vous avez pu lire dans 
la presse que le Gouvernement déposait avec demande de dis- 
sussion d'urgence, sur le bureau de l'Assemblée nationale, le 
projet de ratification du traité franco-libyen. Lors d'une 
réunion de la commission des relations extérieures à laquelle 
j'avais le plaisir d'assister, M. le président Bidet a eu la bonne 
grâce d'informer les commissaires que le Gouvernement s'était 
servi des travaux de notre Assemblée et de ses commissions 
pour mener à bien les tractations — je cite de mémoire — : 
« en raison du caractère sérieux et approfondi de ces tra- 
Vaux ». 

Or, voici que le traité, dont nous ignorions le texte definitif 
au moment des discussions en commission, est soumis à ratifi- 
cation. serait pour le moins curieux... 


M, Jean Guiter., Inconcevable ! 


M. de Gouyon. ...que notre Assemblée ne donnät pas son 
avis sur la ratification du traité qui intéresse au premier chef 
l'Union française. (Très bien! très bien! et applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. le dent. Quelqu'un demande-t-il la parole contre la 
discussion d'urgence 

La commission des relations extérieures a-t-elle des obser- 
vations à présenter ?.… 


M. André Bidet, président de la commission des relations 
ertérieures. Mes chers collègues, pour que cette proposition ait 


sa pleine efficacité, il importe qu'elle soit votée aujourd'hui. H° 


faut donc que la commission se réunisse immédiatement et, 
dans une heure, elle pourra présenter son rapport à l’Assem- 
blée. (Applaudissements au centre et à pv à 


M. le président, Je consulte l’Assemblée sur l'opportunité de 
la discussion d'urgence. 


(L'Assemblée, consultée, déclare l'urgence.) 


M. le président. La discussion d'urgence est décidée. 


En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à fixer le 
moment où elle voudra discuter de cette proposition. 

Aux termes du quatrième alinéa de l'article 62 du règlement : 

« Lorsque la discussion d'urgence est décidée, une première 
délibération peut s'instituer sur un rapport verbal, qui devra 
être présenté dans un délai maximum de trois heures, le texte 
du projet, de la proposition ou pre de résolution devant 
oblizatoirement être, au préalable, distribué. » 


La proposition a été distribuée sous le numéro 88. 


A quel moment la commission estime-t-elle pouvoir présenter 
son rapport ? 


M. le président de la commission. La commission pourra pré- 
senter un rapport dans un délai d'une heure. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la proposition de 
la commission. 


(L'Assemblée, consultée, fixe à la présente séance la discus- 
sion de la proposition.) 


M. le président. Pendant la délibération de la commission des 
relations extériéures, l'Assemblée voudra sans doute poursuivre 
la discussion de la proposition sur les migrations. (Assenti- 
ment.) - 


UNW'ON FRANÇAISS. — MIGRATION DE POPULATIONS 
Suite de la discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du joue appelle la suite de la discus- 
sion de la proposition de MM. Fleury, Alfred Jacobson, Char- 
lier, Dède, Duval, Iba Zizen et Isaut'er, tendant à inviter le Gou- 
vernement à mettre à l'étude et à réaliser une nouvelle migra- 
tion d> populations au sein de l'Union française. 


La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Frédet, suppléant M Sarr, rapporteur pour avis de la com- 
mission des re sociales. La commission des affaires sociales 
a éié saisie de la question pour avis. Un rapporteur avait été 
nommé: je crois, si ma mémoire est fidèle, qu'il s'agissait de 
notre collègue M, Boiteau., Sur s1 demande, la commission du 
pue. saisie au fond, avait modifié le texte inilial, mais les modi- 

caliuns apportées avaieut semblé insuffisantes à certains de 


nos collègues, qui s'étaient abstenus dans le vote. Toutefois, la 
commission des aflaires sociales avait, à sa très grande majo- 
rité, accepté de faire siennes les conclusions de la commission 
du plan. Nous demandons donc à l’Assemblée de bien vouloir 
tenir compte de l'avis de la commission des affaires sociales, 
favorable au rapport de M. Fleury. (Applaudissements sur divers 
bancs au centre et à gauche.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
Mile Le Ber. : 


Mile Le Ber. Pour une fois, l’Assemblée aura une unité dans 
son ordre du jour. En eflét, toutes les questions aujourd'hui 
sont rassemblées sur ce point de l'immigration, et la pro 
sition de M. Rosenfeld est bien dans la même ligne. En effet 
M. le président de la commission du règlement pense qu'il 
serait bon, quelquefois, de reprendre les textes auxquels il n’a 
pas été donné suite et le rapport de M. Fleury insiste juste- 
ment sur une proposition déposée en 1951 par M. Paul Catrice, 
suivie d'une proposition de M. Boussenot et d’une troisième 
proposition: de M. Cornet, en 1953. Ces textes furent discutés 
pendant plusieurs séances en juillet et novembre 1953. Mais, 
depuis, ce problème est devenu plus actuel et plus aigu. Les 
trois départements des Antilles et de la Réunion ont des diffi- 
cultés croissantes dues en grande partie à leur surpopulation. 
Le chômage des Algériens n'est-il pas une des grandes causes 
du pénible état actuel de l'Algérie, et ceci provient également 
d'une surpopulation. 

Comment ne pas penser, en outre, que les pressions politi- 
ques de l’Inde et de où l'excédent 
sances sur les décès est de 400.000, ne sont pas dues, en grande 
partie, à cette nécessité d'espace vital ? 


Certains js placés devant ces faits, comme l'Australie, 
entr'ouvrent leurs portes aux immigrants de leur choix; la 
France en est encore, en 1956, à proposer des plans et des 
études. Déjà, en 1953, nous nous élevions contre cette tarence. 


Les résultats de la Sakay — comme l'a dit M. Fleury — où 
112 familles sont maintenant installées, montrent qu’une immi- 
gration dirigée, organisée, peut réussir et permettre aux immi- 
grants de vivre dignement et aux territoires d'accueil d'’aug- 
menter leurs richesses, tandis que la venue, à titre individuel, 
des Réunionnais n'a apporté à Madagascar aucune richesse, cer- 
tains créoles étant même, pour Meur territoire, une charge. 


L'immigration des Indiens, mal contrôlés — avec des passe- 
pos mais mal contrôiés quand même — a eu une influence 

écisive et désastreuse sur le commerce des tissus de la Grande 
lle et, par voie de conséquence, sur l’industrie du textile fran- 
caise. 

Si les pays surpeuplés sont, par définition, des pays pauvres, 
les pays sous-peuplés ne sont guëre plus heureux. richesse 
de la Guyane est une richesse théorique, qui n'apporte à ses 
habitants aucun bien-être et il est probable également que 
les richesses minières du Gabon ne pourront être exploitées 
qu'avec l'introduction d'une main-d'œuvre immi- 
grée. | 

L'argent dépensé à bon escient pour une immigration ration- 
nelle est infiniment moins considérable que celui nécessaire à 
l'équilibre du budget des départements surpeuplés. Mais, pour 
que cette immigration réussisse — et le nombre de cas que 
nous pouvons citer est très restreint — il faut prendre cer- 
taines garanties et je me contenterai de vous relire le texte 
que vous avez: voté en 1953. 

« L'Assemblée de l’Union francaise invite le Gouvernement ; 

« L A transformer le « bureau d’études pour le développement 
de la production agricole dans les teriitoires d'outre-mer », 
ou B. D. P. A., en un organisme interministériel — il s'agissait 
justement de s'occuper des émigrants possibles des départe- 
ments et de l'Algérie. Celui-ci traiterait de toutes les ques- 
tions d'immigration dans les territoires de l’Union française, 
en liaison, d'une part, avec l'office central de la main-d'œuvre 
chargé de contrôler l'application du code du travail outre-mer 
et, d'autre part, les divers organismes territoriaux qualifiés; 


« I. A metre à l'étude: 1° les problèmes des mouvements 
de population à l’intérieur de l'Union française; 2° les pro- 
blèmes d'immigration étrangère, compte tenu des engagements 
internationaux de la Répubiique francaise, tels que ceux can- 
tractés dans le cadre du comité pme pour les 
migrations européennes et du statut de la communauté euro- 
péenne. L'accès de l'outre-mer aux ressortissants européens 
devrait être tou'efois strictement réservé par une déclaration 
du Gouvernement français, faite en vertu de l’article 101 dudit 
projet de statut de la communauté européenne, et ce, quoique 
la France entende contribuer à résoudre le grave problème que 
pose l'excédent de population de certains pays; 


_ 
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« En vue d’aboutir à des solutions concrètes et précises qui | 


devraient tenir compte notamment : 

« a) Des nécessaires garanties’ de tous ordres qui doivent 
prises quant à la valeur des individus visés par l’immi- 
gration ; 

« b) Dès intérêts primordiaux des pRnattes autochtones, 
en particulier au point de vue de l’évolution économique et 


sociale des pays intéressés, de la propriété foncière, d’une part 


et, d'autre part, de la formation professionnelle, de l'enseigne- 
ment technique ou de l'apprentissage ; 


« €) Des besoins d'équipement et de l'évolution normale, 
démographique et économique, de chaque pays ou territoire ; 
« d) Des demandes prioritaires des’ citgyens de l'Union fran- 
çaise; 
« e) Des études sociologiques et mouvements migratoires 
internes spontanés, durables et qui se produisent en Afrique 
uoire et à Madagascar; 
« f) Des enquêtes sociologiques et psychologiques auprès des 
Le, > ations intéressées des pays d'accueil, qui doivent pré- 
céder l'établissement de tout plan d'immigration ; 
& IT. A la saisir de tout projet qui aura été établi en vue de 
résoudre leS problèmes d'immigration, » 
J'ajoute que nous n'avons pas été saisis de projet — tel avait 
été notre vœu — parce. qu'il n'y en avait pas eu. Nous avons 
. done; en 1%53, après des discassions qui ont duré deux ans et 
auxquelles beaucoup de membres d> cette, Assemblée ont pris 
part, rédigé un texte qui nous semblait solide, mais rien n’a 
été fait. Personnellement, je serais heureuse que la position 
d> MM. Fleury, Alfred Jacobson, Charlier, Dède, Duval 
Zizen et Isautier, qui représentent dans leur grande majonté 
les pays surpeuplés, fût adoptée et aboutisse favorablement. 
{Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Iba Zizen, 


M. lba Zizen. Messieurs, je m'en voudrais tout d'abord de 
ne pas adresser des compliments à notre collègue M. Fleury 
qui a présenté une étude magistrale du problème des migra- 
tions à l’intérieur de l’Union française. Tout à l’heure il s’excu- 
sait de ne pas pouvoir procéder à la lecture — qu'il considérait 
en conscience fastidieuse — d’une partie de son rapport. Pour 
moi qui l'ai lu comme vous tous, je regrette qu'il ne l'ait pas 
fait tant cette lecture m’a paru enrichissante. 

de puis dire — et je pense que vous partagerez mon opi- 
nion — que M. Fleury à épuisé, sur le plan général, la question 
des émigrations à l’intérieur de l’Union française. Il en a véri- 
tablement fait le tour. Et si j'ai quelque regret à formuler, c’est 
que la proposition qui termine son étude reste en FE ue sorte 
timide. En effet, le problème est à l'étude — Mile Le Ber vient 
de nous le rappeler — depuis 1951... 


M. Jean Guiter. Tout chemine lentement, mon cher collègue. 


M. lba Zizen. Mais quelquefois l'avenir n’attend pas, il faut 
le préparer et le préparer très vite, mon cher collègue. 

Et en 1953, de débats multiples, copieux, très sérieux, est 
sortie une proposition, également copieuse, formulant des indi- 
cations précises au Gouvernement. 


IL est infiniment regrettable, en effet, que depuis 1953, il n'y 


ait eu aucune proposition, aucun projet valable concernant les 


migrations. 
M. Jean Guiter. Très bien! 


M. ba Zizen. Jé sais bien que, concurremment avec notre 
Assemblée — nous dirons simplemeñt.« parallèlement », pour 
le cas où le terme « concurremment » prendrait un sens péjo- 
ratif — parallèlement, donc, aux travaux de notre Assemblée, 
le Conseil économique avait, lui aussi, élaboré une résolution, 
à la suite d’une étude approfondie, à laquelle s'était attaché 
M. Delavignette. Les conclusions de cette étude, où l'accent est 
mis sur un certain nombre de réserves, sont particulièrement 
prudentes ; on considère que le problème des émigrations est un 
problème d'envergure, qui présente un certain nombre de 
conditions délicates à réaliser, et on a l'impression que le 
rapport de M. Delavignette, fmalement, freine A proposition à 
laquelle, cependant, 1 devait aboutir. J'ai bien peur alors que 
ce soit cette prudence, ou cette manière de frein du rapport 
Delavignette, er ait inspiré le Gouvernement et pesé sur ses 
décisions, plutôt me la proposition, beaucoup plus dynamique, 
dictée par l'élan de notre Assemblée. 

Quoi qu'il en soit, encore une fois, nous Je regrettons infini- 
ment, Je sais très bien que le Gouvernement — ou la haute 
aüministratiof — n'est pas resté absolument passif, parce que, 


Quan 


dans l'intervalle, on: a créé des organismes tels que le B.D.P.A. 
et d’autres organisations, désignces par des sigles, sur les- 
quelles je ne m'étends pas. Mais il s'agit là d'essais tout à 
fait fragmentaires et on à nettement l'impression que le Gou- 
vérnement ne s'ést pas « colleté à fond » avec ce problème. 
C'est pourtant un problème grave, qui requiert l'urgence. 
Pourquoi ? 

I est étahli — c'est maintenant un postulat — qu'it y a, 
à l’intérieur de l'Union française, des territoires sous-peuplés, 
et. des territoires surpeuplés, possédant un excédent humain, 
représentant par conséquent des disponibilités de bras, de 
production, de richesses, 


Or, dans un pays d'économie rationnelle et dirigée comme 


la France, il est imp’ssible de ne pas s'efforcer d'équilibrer 
ces deux situations l’une par l'autre. 

On sait que, lorsqu'à l'intérieur d'une nation se constate 
un déséquilibre de surpopulation dans un territoire et de sous- 

opulation dans un autre, il faut essaver de les neutraliser 
‘un l'autre. C'est pourquoi le problème devient urgent. 

d on apprend que, par exemple, lt Guyane, dont la super- 
ficie est de 1004XM kilomètres carres, ne possède que 
28.000 habitants, quand on sait que la Nouvelle-Calédonie, dent 
la superficie de quelque 20.000 kilomètres ‘carrés n'a que 
60.00) habitants et que par ailieurs on troure en Afrique du 
Nord des régions où la densité de population égale celle de la 
Belgique, sans qu'il y ait pour aulant une industrie aussi 
développée, on ne peut pas rester passif, au contraire, il faut 
s'inquiéter de ce phénomène et dire qu'il y a urgence à y 
porter remède. 

Cela étant, il importe que notre Assembiée prenne une posi- 
tion ferme, énergique et aille au-de.à «des expressions formu- 
lées dans la proposition à laquelle «“boutit notre collègue 
M. Fieury. H faut mette l'accent d'une manière beaucoup plus 


rigoureuse, je dirai presque beaucoup plus sévère, car en ce 


raument nous subissons l'accélération d'un processus histo- 
riqüe, c'est pourquoi il faut aller vite. Je sais très bien que si 
l’on suit le rapport Delavignette, il faut attendre encore de 
nombreuses années avant de réaliser les conditions optima 
nécessaires pour une émigration possible. Or, je le sais parce 
que je l’ai constaté — je viendrai à des fais concrets dans un 
instant — un certain nombre de conditions sociales, psycho- 
logiques, et même politiques, sont déjà réalisées et seuls une 
certaine timidité ou un excès de prudence empêchent de passer 
à l'application. ‘ 

Je sais très bien que l’on a entrepris l'expérience de la 
Sakay à laquelle on à fait allusion tout à l'heure et que ses 
conclusions sont tout de même favorables. J'ai visité, moi 
aussi, l’année dernière, cet établissement et j'y ai constaté 
avec jen les premiers résultats. On a l'impression qu'on n'ose 
pas aller plus loin, parce que de-ci, de-là, ont été souievées un 
certain nombre d'objections. 

Eh bien non, lorsque précisément on constate de tels résul- 
tats, cohcluants, heureux, on doit y trouver un motif complé- 
mentaire d'encouragement pour alter beaucoup plus loin, 


Si Madagascar ne suffit pas, #l y a d’autres territoires où 


“d'rutres expériences peuvent être réalisées. Je sais très bien 


— et l'étude de M. Fleury nous le rappelle — qu'il existe un 
certain nombre de conditions préalables. J'en suis, une fois 
encore. d'accord, mais toutes ces conditions peuvent être réali- 
sées, rien ne s'y oppose; entre les pays sous-peuplés ei es ter- 
ritoires gurpeuplés 11 s'agit simplement de passer aux actes. 


+ Il n’est point besoin d'ailleurs d'attendre qu'on applique une, 


mathématique précise à des expériences de ce genre. Dans des 
phénomènes comme celui de l'émigration, il y a toujours une 
part de risque £t incontestablement on ne peut se livre: qu'à 
un calcul de probabilités, et cela suffit. 


Il faut aller vite, c'est urgent; je veux vous offrir des cas 
concrets. #5 a des territoires qui demandent des Lras, qui 
demandent des immigrants. Nous parlions de Madagascar tout 
à l'heure, je n'y reviendrai pas. » 


La Guyane, que j'ai visitée l’année derniere, dont je viens 
de vous rappeler her n'était peuplée que dé 28.000 habi- 
tants, a des possibilités, des virtualités incontestables, tant 
sur le plan agricole que sur le plan minier et industriel. 


Sur le plan agricole, pendant longtemps, on a dit4 « La 
Guyane a un climat si mauvais qu'il n'est pas possible 4 
faire une implantation agricole... ». Il faut croire que le cli- 
mat ‘s’est, disons, « amélioré » puisqu'on a supprimé le bagne 
pour v mettre, au lieu des bagnards, de braves gens. En tout 
cas, me trouvant là-bas en plein mois d'août — la période la 

lus chaude de l’année, la plus défavorable — moi, Algérien, 
e me suis sénti infiniment plus à l'aise à Cayenne ou à Saint- 
aurent-du-Maroni que je me le suis généralement, soit à 
Tizi-Ouzou, d'où je suis originaire, soit à Alger. 


L 


| 


‘aussi, est concluante et Je dirai même que, sur 


encadré — sur les conditions, où du moins sur la-satisfaction , 
“qu'il pouvait éprouver à se trouver en Guyane fränçaise. Il 


- dispositions psychologiques sont également favorables; Mlle Le 


. que l’état d'esprit des Guyanais est, à cét égard, parfait, vis-à- 


et des industries de transformation; elle serait de:1.9%00 
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Donc, aucune discussion possible quant aux conditions eli- 
matiques; celles-ci peuvent permettre aussi bien à des métro- 
polilains qu'à des ressortissants de notre territoire d’y faire 
de l'implantation. 


Quant aux possibilités agricoles, je vais citer simplement un 
exemple : avant vu Île eo et, à qui j'ai fait part, précisément, 
de ce -projet d'étude des migrations à l'intérieur de l'Union 
française, et lui demandant si, en Guyane, il n'y avait pas 
des possibilités, il m'a renvoyé à un eonseiller général créoie, 
guyanais de vieillé souche, connaissant parfaitement son pays. 

Quand je me suis ouvert à celui-ci de ce projet, il a levé 
les bras au ciel et m'a dit: « Maïs parfaitement; nous sommes, 
dans l'attente de milliers et de milliers d'émigrants dans natre 
pays! Et c'est tellement vrai, ajouta-t-il, que j'ai dèémandé au 
conseil général de la Guyane de voter une subvention - de 
12 millions pour“ permetire une première jimplantation: » 
Savez-vous de quelles populations ? de Javanais.-» 


Et, quand je lui ai posé la question : pourquoi des Javanais ? : 
il a précisé: « Mais parée que partout où je me suis adressé, | 
on m'a répondu: il m'y a pas d'immigrants à l'intérieur de 
l'Union française! » 
Et comme il est maire de Sinnamarie et er tenait, ayant 
là volonté d'aboutir, à faire une première implantation, n'ayant 
pu faire voter ce cérdit de 12 millions, il a pu disposer du 
crédit infime de 800.000 francs et faire venir 29 families 
javanaises de Surinam, c'est-à-dire dé la Guyane hollandaise. 
‘ai vu au travail ces 29 familles. Je suis allé planter le riz 
avec elles, pieds nus, jambes nues. Eh bien! l'expérience, là 


le plan français, elle est admirable car j'ai interrogé le chef : 
des 29 familles — venues en groupe compact, homogène, bien 


m'a répondu: « Nous sommes si bien que nous allons deman- 
der la citoyenneté” française ! » 


Je tenais à rapporter cette anecdote car une telle implan- 
tation est un succès. (Très bien! très bien!) ” 


Quoi qu'il en soit, l'égoisme pouvait davantage nous ineliner 
à implanter en Guyane d'abord des ressortissants de l'Union 
française avant d'y implanter des Javanais, encore que, sur le 
an humain, il soit toujours fort heureux de pouvoir implan- 
er des gens qui veulent travailler. Encore une fois, tharité 
bien ordonnée commence par soi-même. 11 y a des possibilités. 
Je suis allé un peu plus Join dans la région de Saint-Laurent, 
il y a des possibilités d'élevage, de culture maraïchère et 
d'écoulement des productions, car, ne l’oublions pas, il ne 
s'agit pas de créer une richesse qu'on ne puisse écouler, Il 
suffit de traverser le fleuve Maroni pour voir les réalisations 
qui ont été faites dans le Surinam par les Hollandais. J'ai 
visité une ferme modèle dirigée non par un Hollandais ou un 
Guyanus, mais par -Français n'avait pas réussi dans 
la Guyane française parce que l'administration n'avait jamais 
voulu suivre sès suggestions, car lui aussi voulait faire de 
l'implantation, et il avait été «lécouragé — c'était un garçon - 
dynamique, ingénieur agricole — il lui a suffi de franchir le 
Maroni pour devenir le directeur d’une ferme-école qui, actuel- 
lement, rayonne sur toute la région et doit servir d'exemple 
à la Guyane française. Il m'expliquait que le marché des 
Caraibes était tel que, tant sur le plan des cultures maraîchères 
ue sur celui de l'élevage, la Guyane française serait,en état 
d'aceue:tiir au moins 100.000 immigrants, 


Cette affirmation — que je tenais à répéter devant vous — 
émane de quelqu'un du cru, quelqu'un qui Mamie la « pâte » 
de la Guyane. 


Et non seulement les possibilités sont grandes, mais Îles 


Ber faisait allusion à cette nécessité d’un terrain d'enterite } 
entre populations d'accueil et populations immigrantès, Là 
encore, j'ai mené une petite enquête et puis vous affirmer 


vis de touté pee vènant de l'Union française, tant ils 
ent l'ardent désir de peupler la Guyane, de voir arriver de 
l'aide et se livrer ainsi à l'exploitation totale de leurs 
richesses. 


Enfin, dans la plaine de Kaw, où une société vient d’être 
constituée pour le traitement de-la bauxite, on peut aussi 
faire de la culture et de l'élevage. J'ai + y à la préfecture 
de la Guyane qu'il y avait done là possibilité d'implantation . 
de deux économies complémentaires, l'une agricole et l'autre 
minière. Au directeur du bureau minier de la Guyane, j'ai 
demandé des précisions sur la capacité. d'absorption du gise- 


agricole, 3.000, peut-être 10000 ändividus pourraient être 
implantés. Voilà un exutoiré pour l’un des territoires surpeu- 
plés de l'Union française, et: j'en pourrais citer d’autres. 


Un autre exemple, tout aussi concret ? Allons beaucoup plus 
loin, aux Nouvelles-Hébrides; elles sont en condominium, mais 
en fait, les 5,6 des exploitations agricoles sont aux mains 
de colons français, unanimes à dire que c'est un pays de 
Cocaghe mais qu'ils n'en peuvent ‘assurer la lotale explôita- 
tion. J'ai personnellement visité deux propriétés dout on 
m'avait indiqué 1.000 à 1.500 hectares disponibles, mais dont 
ancun parti n'était tiré faute de main-d'œuvre, et qui pour- 
raient produire du eoton, du café, etc, Là non plus, pourtant, 

il n'a pas été fait appel à Union française. 

D'un document que je possède, émanant du président du 

yndicat des planteurs, il résullé que cet. appel de main- 
d'œuvre a. été fait à l'Indonésie. vaut la pêine d’être lu 
per confirmer mes dires lancer l'alarme alors qu'on écarte 
les ressortissants de l'Union française en faveur des’ étrar- 

ers. Aux termes de cette lettre, adressée à M. l'ambassadeur 

e France à Djarkata, «le nombre de travailleurs nécessaire 
et suffisant pour couvrir les besoins immédiats de l'agricul- 
ture À Vaté 5» —-à l'ile de Vaté seulement, car nous nepar- 
pas de Malli Kolo ni surtout de la-grande île d’Espiritu 
Santo — « serait de Fordre de 2000. Ces travailleurs pour- 
raient être introduits dans File Vaté et placés” sur les exploi- 
tations avec leur famille par contingents successifs de 200 ». 
Ce n'est pas un mirage. C'est une lettre officielle dont j'ai la 
copie. N'est-ce pas la preuve qu'il y a là encore un appel 
par te vide, que le nombre de bräs ne répond pas aux besoins, 
et n'est-ce pas mettre l’aecent, une fois de plus, sur le carac- 
tère d'urgence de eette question? - 


- Allons toujours plus loin, en Nouvelle-Calédomie, pays en 
plein essor au point de vüe minier, à telle enseigne que la 
société « Le Nickel» serait en état d'accueillir. 8.000 à 19,000 
ouvriers de plus.-Je $ais très bien qu'en ee-moment on pousse 
l'exploitation au maximum, le nickel étant à très haut 


situation est celle que je vous ai dite: De plus, sur. le:plan 
de l’agriculture, les rapports du haut commissaire, son ‘dis- 
cours au conseil général de Nouméa en mai dernier, le ke 
du gouverneur Saurin, envoyé précisément par le B. D. P. A. 
pour voir dans quelles conditions $e développe l’agriculture 
en Nouvelle-Calédonié, accusent ce inême manque de. main- 
d'œuvre. Là ausSi, j'ai visité, dans ün gros centre agricole, 
une propriété, ferme modèle de 2.000 hectares, où un ingé- 
nieur agricole: fort distingué m'a avoué ne pouvoir cultiver 
que 300 à 350 hectares sur ces 2.000 qu'il possède. « Je suis 
disposé, âjoutait-il, à accueillir une centaine de familles que . 
, j'implanterai sur ma propriété ». C'est là également chose 
tangible et appel par le vide qu requiert des mesures d'ur- 
D'autres cas concrets vous seront révélés par le rapport que 
je termine sur mon voyage; je mettrai l'accent sur toutes ces 
expériences et en tirerai des conclusions qui vous surpren- 


nement soit reste passif depuis trois ans ou ait vu freiner 
son effort par la’ prudente timidité du rapport Delavignette, 
au Conseil économique. Nous ne sommes pas tributaires du 
Conseil économique, Nous avons, certes, beaucoup d'estime 
et de déférence pour cette assemblée et recomuaissons sa 
compétence, mais chacun doit prendre ses responsabilités. 
Nous qui avons le souci de l’Union française, de son équi- 
libre, de son hærmonie, de sa pérennité, devons répondre à 
ce besoñ de rééqüilibration humaine entre pays sous-peuplés 
et territoires peuplés. 


Cette urgence est grave; nous n'avons plus le temps d'atten- 
dre parce que l'accélération, de l'histoire nous talonne; c'est 
pourquoi il nous faut mettre l'accent d'une manière extrême- 
ment ferme sur ce point pour que, sans tarder, on passe à 
l'action. Assez d'études ! Assez d'expériences ! Les conclusions 
sont définitives: passons aux actes; acta, non verba: c'est 
là une condition indispensable pour consolider Union fran- 
çaise, pour fortifier le concept même de l'Union française. 
(Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Egretaud. 
- M. Egretaud. Mesdames, messieurs, nous savons tous quelles 
difficultés rencontrent les travailleurs réunionnais ou antillais, 
comme ceux de nombreux autres pays colomaux, pour trouver 
un ermploi. Les causes essentielles du chômage et de la misère 
sont: l’accaparement des terres par dé grosses sociétés qui 
mécanisent de plus en plus leurs cultures; la monoculture, en 
particulier celle de la canne à Sucre, dans 


à 2.000 hommes, Si Yous y ajoutez la capacité d'absorption 


ces mênres sociétés, ainsi que l'absence d'une 


LA 


cours, et qu’une érise peut survenir, mais actuellement la 


dront. D'ores et déjà, nous pouvons regretter que le Gouver- 
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susceptible de diminuer la dépendance économique étroite de 
ces pays. Nous voyons là les causes essentielles de cette insuf- 
fisance de l'offre sur le marché du travail, et non la situation 
démographique, le surpeuplement, comme certains tentent de 
le faire croire pour cacher les faits qui nous apparaissent es 
vraies causes du problème. 


C'est pourquoi nous estimons que ce n'est pas dans des 
migrations de Verne qu'on peut trouver un remède effi- 
cace à leurs difficultés et à leur souffrance. 


Le seul exemple de ces migrations sur lesquelles on prétend 
établir leur caractère de réussite, de succès, c'est. l'expérience 
organisée le B. D. P. A. du transfert de paysans réunion- 
nais dans la région de la Sakay aménagée à Madagascar à leur 
intention. Or, au 31 décembre 1955, trente-huit familles étaient 
installées, mais un certain nombre d’autres familles n'avaient 
pu s'adapter et avaient dû être rapatriées. Que sont-elles deve- 
nues lors de leur retour à la Réunion où, ayant dû se défaire 
de leur modeste bien, elles se sont retrouvées sans ressources ? 
HN est regrettable qu'aucune information sur ce sujet ne nous 
soit fournie. 


Quant aux familles fixées à Madagascar, au moins provisoire- 
ment, leur niveau de vie a sans doute pu s'améliorer, mais au 
prix de dépenses sans commune mesure avec les résultats 
obtenus. Dans un article de Marchés coloniaux du 17 avril 1954, 
Een par M. le gouverneur Vuillaume, directeur du B. D. P. A. 

revenu d’une de ces familles de six personnes était évalué 
à 118.000 francs par an, soit 320 francs par jour. Il nous semble 
que ce n'est là un revenu que l'on peut considérer comme 
suffisant pour une telle famille. Encore est-il en grande partie 
hypothétique fe l'auteur l’établit sur la base d'un ren- 
dement de 1. kilogrammes d’arachide à l'hectare alors qu'à 
notre connaissance les rendements dans la Sakay ont été jus- 
qu'ici de l'ordre de 900 kilogrammes à l'hectare seulement. 


De plus chacun sait que depuis 1954 les prix payés aux 
agricolés ont fortement baissé. Même en s’en tenant 

cette pr optimiste, ce résultat obtenu pour trente- 
huit familles resterait-il le même si nous avions aflaire à plu- 
sieurs centaines de familles ? Certainement pas, dans les con- 
ditions actuelles. IL s’agit là, en eflet, de dépenses engagées 
pour quelques dizaines de familles, d’une expérience-pilote 
revêtue d’un caractère de propagande et de publicité tapa- 
geuse qui risque d'être sans lendemain. En outre, comment 
ne pas penser aux difficultés qui surgiraient pour l’installa- 
tion massive de colons, à celles que pourrait rencontrer la 
commercialisation d'une production plus importante, etc. ? 


Dans Led a précédé son rapport, M. Fleury évaluait 
à 2 millions 000 francs par famille les prêts consentis. Il 
s’abstenait de chiffrer les frais communs engagés avant l'im- 
lantation des familles réunionnaises pour l'aménagement 
oncier de la Sakay, les constructions sociales, etc. Dans son 
rapport proprement dit, il chiffre ces frais à 1 milliard 500 mil- 
lions, 1 million par famille pour 1.500 familles. S'il est pos- 
sible, en concentrant des moyens aussi puissants, pour l'im- 
gg de quelques familles, d’arriver à une réussite rela- 
ive, qu’adviendra-t-il lorsque le nombre de ces familles 
augmentera ? 


Mile Le Ber. Il a augmenté. Il est de 112, 


M. Egretaud. Jusqu'ici l'installation de ces colons venus 
de l'extérieur a suscité sur place d'autant moins de difficul- 
tés que les populations malgaches des environs ont bénéficié 
d'installations sociales créées à la Sakay, de prêt de maté- 
riel agricole en particulier, mais si le nombre des colons 
réunionnais augmente, l’accès des populations malgaches à 
ces facilités deviendra naturellement La difficile. Ne seront- 
elles pas amenées alors à comparer les dépenses faites pour 
quelques familles au crédit agricole fonctionnant pour l’en- 
semble du paysannat malgache ? Et 7” peut affirmer qu'il 
n’y aura pas là pour l'avenir un objet constant de friction ? 
En ce qui concerne la Guyane, du fait du manque d'’organisa- 
tion du pays, de la faiblesse de son infrastructure, des diffi- 
cultés concernant l'hygiène jointes aux. conditions du climat, 
d’autres problèmes ne sont-ils pas aussi à redouter ? Ce n'est 
pas, quant à nous, sans Ja plus grande appréhension, que 
per ae verrions engager les familles antillaises dans une teile 
aventure. 


Enfin, nous tenons à rappeler une fois de plus os de tels 
transferts, si l’on persiste à les envisager, ne doivent en 
tous cas pas avoir lieu sans l'accord, d’une 2" de l’assem- 
blée du pays d’émigration et, bien entendu, des familles inté- 
ressées et, d’autre part, de l'assemblée du pays d'accueil qui 
doit être constamment tenue au courant des résultats obtenus 
et des développements ne re ainsi, d’ailleurs, que des 
populations de en région réceptrice qui ne doivent en aucun 


cas être gènées par celte immigration. Il ne semble pas que 
dans l'expérience de transfert des familles réunionnaises à 
Madagascar, toutes ces conditions aient été remplies. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les raisons pour lesquelles 
nous ne voterons pas une proposition qui, dans son contenu 
actuel, ne nous paraît pas susceptible d'aider, même en tant 
mg palliatif, les familles les plus déshéritées des Antilles et 

e la Réunion. 

Nous insistons, par coutre, pour que les familles qui ont été 
transférées et n'ont pu s'adapter ne soient pas abandonnées 
et fassent l'objet de la sollicitude du Gouvernement dont Ja 
responsabilité n’est pas étrangère à leur état de dénuement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je voudrais répondre 
en quelques mots à l'intervention de M. Egretaud. 

Selon notre collègue, des considérations très générales 
s'opposent à la prise en considération de notre proposition, 
Je lui sigralerai qu'en Russie la colonisation et le défri- 
chement des terres vierges sont pratiqués. Tout récemment, 
M. Krouchtchev invitait les jeunes d'Ukraine à aller défricher 
les terres vierges de l'Asie. Il est très probable que ses rai- 
sons étaient très valables, et nous sommes surpris qu'une 
pratique jugée bonne dans un pays ne puisse s être 
voue avec les mêmes avantages dans l’Union française. 
I s’agit en Russie, naturellement, d'une entreprise très vaste 
portant sur 30 millions d'hectares de terres nouvelles. Nous ne 
voulons pas, pour notre part, nous lancer dans des entreprises 
trop ambitieuses, mais réaliser d'abord des expériences. Pour 
le moment, le B. D. P. A. s'y emploie à Madagascar. 

Les dépenses engagées par cet organisme sont servi en partie 
à la formation d'administrateurs et d’'agronomes: d'autres 
migrations pourront bénéficier de l'expérience acquise. 

Messieurs, je me suis non seulement fondé sur l'expérience 
de nee, qui vient d'être critiquée, mais sur un grand 
nombre d'expériences dans le monde, notamment l'expérience 
russe, pour tenter de définir les conditions de réussite d'une 
migration et d'évaluer les dépenses qu'elle entraînerait. 

.Je me rallie aux considérations de M. Egretaud sur le pri- 
vilège dont les Réunionñais jouiraient à Madagascar, Lorsqu'on 
a mis en place un organisme tel que celui de la Sakay, il est 
bon d'engager les populations locales à en bénéficier et je suis 
convaincu que des Malgaches seront invités à passer par le 
village-école pour y acquerir des méthodes de culture plus 
évoluées. C'est un problème important qui préoccupe la com- 
mission et je remercie M. Egretaud d'avoir bien voulu insister 
sur ce point. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.. 


La discussion générale est close, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition ) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition : 


« L'Assemblée de l'Union française, 

« Jugeant souhaitable d'atténuer par des migrat‘ons organisées 
le déséquilibre démographique actuel entre les régions les plus 
peuplées et les moins peuplées dé l'Union française, 

« Estimant fondé l'espoir de certaines populations de l'Union 
française d'élever ainsi leur niveau de vie; 

« Considérant l'expérience à retenir de l'implantation de 
familles réunionnaises à Madagascar ; 

« Invite le Gouvernement, au cours de l'exécution du prochain 
plan pluriannuel : 

« 1° A poursuivre cette expérience en accord avec l'assemblée 
représentative de Madagascar ; 

« 2° A envisager l'étude et la mise en train d'un ou plusieurs 
nouveaux essais de migration au sein de l'Union française, » 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition, 

(La proposition, mise aux voix, est adoptée.) 
M. le président. Je dois faire connaître à l'Assemblée que la 


commission propose de rédiger comme suit le titre de la pro- 
positiun : « position tendant à inviter le Gouvernement à 


À 
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mettre à l’étude, à ivre et à développer éventuellement 
une politique de migrations au sein de l'Union française, » 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Le nouveau titre est adopté. 

A la demande de M. le président de la cammission des rela- 
tions extérieures, je propose à l’Assemblée de suspendre la 
séance. (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures cinquante, est reprise 
à dix-huit trente.) 


M. le président, La séance est reprise. 


TRAITE FRANCO-LIBYEN 


lAVITATION AU GOUVERNEMENT A SAISIR L'ASSEMBLEE 
DE L'UHION FRANÇAISE 


Discussion d'urgence d’une proposition; adoption. 


M, le L'ordre du jour appelle la discussion d’ur- 
gence de la proposition de M. de Gouyon, demandant au Gou- 
vernement que l'Assemblée de l'Union française sait saisie pe 
avis du projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier le traité d'amitié et de bon voisinage 
signé à Tripoli, le 10 août 1955, entre la France et le Royaume- 
Uni de Libye. 

La parole est à M. le président de la commission. 


M. André Bidet, président et rapporlieur de la commission des 
relations extérieures. Mes chers collègues, l'Assemblée de 
l'Union française, sur une ition de MM, Cornet et LDar- 
delle, votait, le 26 mai 1955, après rapports de M. Gorse pour 
la commission des relations extérieures et de M. Schneider pour 
la commission de la défense de l’Union française, un texte con- 
cernant particulièrement les relations entre la France et le 
royaume-uni de Libye. 

Le travail effectué à cette occasion est un de ceux dent cette 
Assemblée peut s’enorgueillir. Les rapports présentés par nos 
deux rapporteurs ont certainement servi non seulement-à tous 
les membres de cette Assemhlée s'intéressant au problème mais, 
on peut le dire, également à tous les parlementaires que ces 
questions —celle du Fezzan notamment — ont préoccupés. 


M. Dardelle, Très bien! 


M. le président de la cormmission. IL est done absolument nor- 
mal qu’au moment où le Gouvernement fait savoir | dépose 
un projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier le traité d'amitié et de bon voisinage signé à 

- Tripoli le 10 août 1955 entre la France et le royaume uni de 
Libye cette Assemblée se préoceupe du texte et demande à être 
consultée pour avis. C'est le sentiment qui a animé notre collè- 
gue M. de Gouyon lorsqu'il a déposé la proposition dont vous 
avez le texte sous les yeux. Cette proposition — avec demande 
de discussion d'urgence acceptée pe l'Assemblée — demande 
donc au Gouvernement de saisir l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise du projet de loi. 

La commission des relations extérieures a fait diligence, a 
tenu deux réunions consécutives et, à l'unanimité des eommis- 
saires présents, a accepté la présentée par 
M. de Gouyon, proposition dont M. le président va vous donner 
lecture. J'aurai ensuite d'autres explications à fournir. (A 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demandant la parole dans la dis- 
cussion générale, je consulte l’Assemblée sur Je passage à la 
discussion de la proposition. s 

(L'Assemblée, ronsultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 

M. le président. Je donre lecture de la proposition: 

«a L'Assemblée de l'Union française demande au Gouverne- 
ment de la saisir pour avis du projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier le traité d'amitié et de 
bon voisinage signé à Tripoli, le 10 août 1955 entre la France et 
Je royaume-uni de Libye, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition. 

(La proposition, mise aux voix, est adoptée.) 


M. le président. Je dois immédiatement faire connaître à l’As- 
semb'ée que, conformément à la communication que vient de 
faire M. le président de la commission des relations extérieures, 


étant donné e ce débat doit venir à l’Assemblée nationale 
mardi matin, il faudrait que notre Assemblée en délibérât lundi 
après-midi. La commission des relations extérieures, qui à déjà 
prévu une réunion le lundi matin, sera prête à rapporter à 
séance de lundi après-midi. 


M. le de la commission. 
vient de donner M. le président, je dois appeler 
l’Assemblée sur certains détails. 

Jusqu'à maintenant, l’Assemblée n’est pas encore saisie, mais 
il semble qu'elle ait quelque chance l'être. Dans le cas 
contraire, le problème est résolu, mais si elle est saisie, il faut 
évidemment, comme vient de l'indiquer M. le président, agir 
avec le maximum de diligence pour que l’Assemblée puisse 
assumer ses nsabihités. Pour cette raison la commission 
des relations extérieures propose — et elle insiste r que 
ses suggestions soient retenues — de se réunir dès lundi ma 
et demande à l’Assemblée de consentir à tenir une séance 
lundi dans l’après-midi, 


M. Dardelle. Très bien! 


Après les que 
’atlention ue 


M. le président de la commission. Il est, en effet, absolument 
impossible d'opérer autrement. Mardi matin Assemblée natio- 
pale discutera du projet de lot, et si nous voulons faire connai- 
tre notre opinion, il est indispensable que celle-ci soit expri- 
mée — l'après-midi de lundi. (Très bien ! très bien! sur divers 
banes et ap 


NM. le président. Je vais consulter l’Assemblée sur la fixation 
d'une séance, avee l'ordre du jour spécial qui vient d'être indi- 
qué, pour lundi prochain à quinze heures. 


M. le président de la commission. H s'agit d’une séance éven- 
tuelle, monsieur le président. 


M. le président. Je vous remercie de cette précision. Dans ces 
conditions je demande à l’Assemblée de laisser à son président 
le soin de la convoquer éventuellement pour une séance lundi 
prochain à quinze heures. (Assentiment.) 


M. de Gouyon, président de la commission de la défense de 
l'Union française. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. de Gouvon. 


M. le président de la commission de la défense de l’Union 
françaises. Monsieur le président, je demande que la commis- 
sion de ka défense soit saisie avis de cette question si elle 
est soumise à l’Assemblée. se réunirait aussitôt après la 
commission des relations extérieures qui vient de prévoir une 
réumion pour lundi matin. 


M. le président. n'y a pas d'opposition 
Ill en est ainsi décidé. 


udissements à gauche et au centre.) 


DEPOT D’UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le nt de l’Assemblée 
nationale une demande d'avis sur le projet de loi portant appli- 
cation aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun de 
certaines dispositions du code de la nationalité française 
(ne 2824 A. N.). 

La demande d’avis sera imprimée sous le n° 93, distribuée et, 
s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. (Assentiment.) 


— 14 — 


M. te président. J'ai reçu de M. Duval un rapport, fait au 
nom de la commission de la législation, de la justice, des 
affaires admimistratives et domaniales, sur la demande d'avis 
(ne 31, session 1956-1957), transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi portant amnistie au 
Cameroun 


Le rapport sera imprimé sous le n° 91 et distribué. 


J'ai reçu de M. Boisdon un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la législation, de la justice, des aflaires administra- 
| tives et domaniales, sur la demande d'avis {n° 33, session 


? 


à 
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1956-1957), transmise par M. le ident de l’Assemblée natio- 
nale, sur là proposition de loi de M. René Pleven et plusieurs 
de ses collègues, députés, relative à l'exercice, par les citoyens 
français de statut civil pe de certaines options de 
législation et de la faculté d'option de statut que leur recon- 
naît l'article 82 de la Constitution. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 92 et distribué. 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conference des présidents propose à l'As- 
semblée de tenir, la semaine ine, deux séances pu- 


. bliques: 


Mardi 20 novembre, à quinze heures; 
Jeudi 22 novembre, à quinze heures. 


Il n’y a pas d'opposition 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents propose, d’ e part, de fixer 
comme suit l’ordre du jour de ces deux séances : 


Mardi 20 novembre 1956, à quinze heures, séance publique : 
4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 


président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi ven 


armmistie au Cameroun (n°* 31 et 91, session 1 1957. — 
val, rapporteur) ; 

2 Discussion de la demande d'avis, transmise |» d M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet décret 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant 
en ce qui concerne l'Afrique occidentale française, l'Afrique 
équatoriale française, le Cameroun, Madagascar et dépendances, 
les Comores, la Côte française des Somalis, la Nouvelle-Calé- 


donie et dépendances, les Etablissements français de l'Océanie, : 


Saint-Pierre et Miquelon et les terres australes et antarctiques 
françaises, l’article 173 du décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des territoires d'outre-mer (n°° 38 et 87, ses- 
sion 1956-1957. — M. Guyard, rapporteur) ; 

3° Discussion de la proposition de Mme Lefaucheux tendant 
À demander au Gouvernement d'étendre par décret aux terri- 
toires d'outre-mer et territoires associés le hénéfice de la lui 
du 30 décembre 1921 (n° 329, session 1955-1956, et 64, session 
1956-1957. — M. Ribéra, rapporteur). 


Jeudi 22 novembre 1956, à quinze heures, séance publique : 


te Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
résident de l’Assemblée nationale, sur la proposition de Joi 
e M. René Pleven et sieurs de ses collègues, députés, rela- 
tive à l'exercice, par les citoyens français de statut civil par- 
ticulier, de certaines options de Jégislation et de la faculté 
d'option de statut que leur reconnaît l’article 82 de Ja Consti- 
ben (n° 33 et 92, session 1956-1957. — M. Boisdon, rappor- 
eur); 


2° Discussion de la proposition de M. Georges Riond et des 
membres du groupe des républicains indépendants et du 
groupe paysan d'union sociale, tendant à inviter le Gouver- 
nement L'éneeuteer, sur la base des plus récentes découvertes 
de la diététique, les eflorts engagés pour assurer aux popula- 
tions autochtones d'outre-mer le bénéfice constant d'un 
régime alimentaire équilibré (n° 344, année 1954, et 62, ses- 
sion 4956-1957. — M. Marceau Dupuy, rapporteur; avis de Ja 
commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pèches et des forêts. — M. Roulleaux-Dugage, rapporteur). 

H n'y a pas d'opposition ?... 

Les propositions de la conférence des présidents sont adop- 
t 


En conséqnence, voici quel serait l'ordre du jour des deux 
prochuines séances : 


Eventuellement, lundi 19 novembre 1956, à qu'nze heures, 
séance publique sur convocation de M. le président : 

Discussion d’une demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de loi tendant à 
autoriser le Président de la République à ratifier le traité 
d'amitié et de bon voisinage signé à Tripoli le 10 août 1955 
entre la France et le Royaume-Uni de Libye. 


Mardi 20 novembre 19%56, à quinze heures, séance publique # 


1° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de lai portant 
amnistie au Cameroun (n°* 31 et 91, session 1956-1957, — 
M. Duval, rapporteur) ; 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
senté par M. le ministre de la France Ponts tir, modifiant 
en ce qui concerne l'Afrique ocidentale française, l'Afrique 
équatoriale française, le Cameroun, Madagascar et dépen- 
dances, les Comores, Ja Côte française des Somalis, la Nou- 
velle-Calédonie et dépendances, les Etablissements francais de 
l'Océanie, Saint-Pierre et Miquelon et les terres australes et 
antarctiques françaises, l’article 173 du décret du 30 décembre 
1912 sue le régime financier des territoires d'outre-mer (n° 38 
et 87, session 1956-1957, — M. Guyard, rapporteur) ; 

3° Discussion de la proposition de Mme Lefaucheux terdant 
à demander au Gouvernement d'étendre par décret, aux teri- 
toires d'outre-mer et territoires associés, le bénéfice de La loi 
du 30 décembre 1921 (n° 329, session 1955-1956, et G4, ses- 
sion 1956-1957. — M. Ribéra, rapporteur). 


n'y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures quarante-cinq.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 

MADEL&INE PESTEL. 


| 
| 
8 
| 
| 
| 
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Propositions de la conférence prescrite par l’article 41 
du règlemnt de l'Assemblée de l’Union française. 


Réunion du jeudi 15 novembre 1956. 


Conformément à j'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le jeuii 
15 novembre 1936, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l'Assemblée, 


L — Retirer de l'ordre du jour de la présente séance : 


La discussion de la proposition (n° 350, année 1951) tendant 
à inviter le Gouvernement à réformer l’organisation des gouver- 
nements généraux et des Grands Conseils d'Afrique oc-identale 
française et d'Afrique équatoriale française et celle des terri- 
toires qui en dépendent pour dispenser à cs derniers l’autono- 
me administrative et financière à laquelie se trouvent subor- 
donnés leur évolution et leur développement économique. 


II. — Tenir la semaine prochaine deux séances publiques: 
Mardi 20 novembre 1936, à quinze heures. 
Jeudi 22 novembre 1956, à quinze heures. 


HIT, — La conférence des présidents propose, d'autre part, de 
fixer comme suit l'ordre du jour de ces deux séances: 


Mardi 20 novembre 1956, à quinze heures: 5 


a) Discussion de la demande d'avis (n° 31, session 1936-1957) 
sur le -projet de loi portant amnistie au Cameroun; 


b) Eventuellement, discussion d’une demande d'avis sur le 
pr de loi tendant à autoriser le Président de la République 
ralifier le traité d'amitié et de bon voisinage signé à Tripoli, 
le 10 août 1955, entre la France et le Royaume-Uni de Libye; 


c) Discussion de la demande d'avis (n° 38, session 1936-1957) 
sur le projet de décret modifiant en ce qui concerne l'Afrique 
occidentale francaise, l'Afrique équatoriale française, le Came- 
roun, Madagascar et dépendances, les Comores, la Côte fraa- 
çaise des Somalis, la Nouvelle-Calédonie et dépendances, les 
Etablissements français de l'Océanie, Saint-Pierre et Miquelon 
et les terres australes et antarctiques françaises l'article 173 lu 

cret du 30 décembre 1912 sur le régime financier des terti- 
toires d'outre-mer; 


d) Discussion de la proposition (n° 329. session 1955-1956) 
tendant à demander au Gouvernement d'étendre par décret 
aux territoires d'outre-mer et territoires associés le bénéfice da 
la loi du 30 décembre 1921. 


Jeudi 22 novembre 1956, à quinze heures: 


a) Discussion de la demande d'avis (n° 33, session 1956-1957) 
sur la proposition de loi de M. René Pleven et plusieurs de se3 
collègues, députés, relative à l'exercice, par les citoyens fran- 
cais de statut civil particulier, de certaines options de législa- 
tion et la faculté d'option de statut que leur reconnait l’article 82 
de la Constitution; 

b) Discussion de la proposition (n° 344, année 1954) tendant 
à inviter le Gouvernement à accentuer, sur la base des plus 
récentes découvertes de la diététique, les efforts engagés pour 
assurer aux populations autochtones d'outre-mer le bénéfice 
constant d'un régime alimentaire équilibré, 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l'article 41 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Duval à été nommé ppporeE de la demande d'avis 
(n° 31, session 1956-1957), sur le projet de loi portant amnistie 
au Cameroun (A. N., n° 2754), en remplacement de M. R:héra. 


RELATIONS EXTÉRIEURES 


M. André EBidet a été nommé rapporteur de la proposition 
(n° 88, session 1956-1957) demandant au Gouvernement que 
l'Assemblée de l’Union française soit saisie pour avis du projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier le traité d'amitié et de bon voisinage signé à ‘ripoli 
le 10 août 1955 entre la France et le Royaume-Uni de Libye. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FRANCE D'OUTRZ-MER 


531. — M. Le Brun Kéris demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer comment il se fait que soient introduits comme dockers 
dans les ports de Tamatave des iravailleurs de nalionalilé Yéménite, 
ceux-ci faisant dangereusement concurrence aux Malgaches sur le 
marché du travail, alors qu'existe du chômage à Tamatave. (Ques- 
tion posée le 18 octobre 19,56.) 


Réponse. — L'introduction dans le port de Tamatave de travail- 
leurs originaires du Yemen, pour être employés par les entreprises 
locales d'acconage et de manutention portuaire, a été effectuée pour 
la première fois en 19%7, la main-d'œuvre autochtone n'étant pas 
à ce moment quantitativement suffisante pour répondre à la mul- 
tiplicité des besoins. Ces travailleurs étaient occupés dans les ports 
de Majunga, Diégo-Suarez et Tamatave, La situalion n'a que peu 
évolué depuis celte période, et ce, jusqu’à une date toute récente: 
à la demande des entreprises intéressées, l'inspection générale du 
travail et des lois sociales de Madagascar a été amenée à délivrer 
un certain nombres d’autorisations d'introduction de travailleurs 
yéménites pour le port de Tamatave où ces travailleurs étaient, 
au er octobre 1956, au nombre de 222. La meilleure qualification 
de la main-d'œuvre malgache, des disponibilités plus nombreuses 
ae travailleurs dans la ville de Tamatave ont incité les autorités 
locales à renoncer progressivement à l'emploi de la main-d'œuvre 
yéménite, C’est ainsi que, depuis le mois de septembre 1956, il a 
été décidé de réduire chaque année de 33 p. 100 le volume de cette 
main-d'œuvre étrangère par le non-renouvellement des contrats 
d'engagement venant à échéance. En outre, des équipes de travail- 
leurs malgaches, spécialisés dans la manutention portuaire, ont été 
constituées et, si elles donnent satisfaction, les contrats des Yémé- 
nites seront résiliés avant même le terme prévu. Enfin, la constitu- 
tion d’un personnel spécialisé et stable de dockers est à l’étude, tant 
au département qu'à Madagascar, par analogie avec les dispositions 
déjà prises dans certains ports de l'Afrique équatoriale française. 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 15 novembre 1956. 


SCRUTIN (N° 10) 


Sur l'amendement de M. Lachenal à l'article 1e du projet de décret 
relatif aux conditions d'admission et de séjour des Français et 
des étrangers dans les Etablissements français de l'Océanie. 


Nombre des 957 


Pour l'adoption 14 
Contre 143 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Giovoni. Moullec. 
Barbé. Lachenal. Odru. 
Boiteau. Mlle Lafon. Parinaud. 
Egretaud. Mignot. Thévenin. 
Feix. Mitterrand. Toujas. 

Ont voté cantre: 

MM. Avinin. Begat. 
Ahmed Abdallah. Ba Amadou, Be;abed. 
André (Max). Bangoura. Bème. 
Antonini. Baudouin. Benon. 
Aubert Bazé (William). Bentounès. 
Audu (Jean-Bertrand). | Begarra. Bernier. 
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Cazelies. 
Céran-Jérusalemy. 
Charles. 
Charles-Cros. 
Charlier. 
Chastenet. 
Cheïkh Sidia. 
Chekkal Daho. 
Chiarasini. 
Coquart. 
Cornet. 
Costes. 
Courtois. 
Mme Suzanne 
Cremieux. 


Daber 
Dardelle. 
David-Darnaëé. 


Dumas. 


Dupuy (Marceau), 


Georget. 

Gervain. 

Gorse. 

Gouyon 
Guirandou N'Diaye. 
Gviter (Jean. 
Guy. 


À 


iba Zizen 

Isautier. 

Jacobson. 

Jacquier. 
Julien (Charles-André). 
Junillion, 


Mme Lefaucheux. 
Legentilhomme, 
Léger. 
) 

vy (Roger 
Lhuillier. 


Monnet (Georges). 

Mme Emilienne 
Moreau. 

À 1 

Natali. 

Olléon. 

Oudard. 

Peretti. 

Perier. 

Pialoux. 

Ramus. 

Randretsa. 

Raphaël-Le ygues. 

Razafindrakoto. 

Rencurel. - 


éra. 
Riond (Georges). 
Rocaglia. 


Rogier. 
Rogué. 


Rosenfeld. Schmitt (René-Jean). |Theetten. 
Roulleaux-Dugage. Schmitt (Robert). Thomas -(Jean-Marte). 
Ro. Schneider. Troisgros. 
Saïdou Djermakoye Sicé. Vignes. 

{Issoufou). Signoret. Viniger. 
Sarraut (Omer). Soppo Priso. Vivier. 
Schleiter (Gabriel). Sylla. Ya Doumbia. 


sci N'ont pas pris part au vote: 
Ahfdjo (Ahmadou). 


Darlan. Pheng 
Benamor. Deroux Polycarpe. 
Bentchicou. Guilla bert. Sall Jbrahimea. 
Blanchard de La Khammao (Mme Iibrahima. 

Brosse. princesse). Sim Var 

Boucavel. Lechani. Thonn Ouk. 
Bouda (François). Léon. Mme la princesse 
Boumendijet Lounda. Pingpeang Yukadf- 
-Coulibaly (Mamadou) ! Mama. thor. 


Excusé ou absent par congé : 
M. Montrat. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l’Union française, | 
et M. Laurent-Eynac, qui présidait la séance. | 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérif- 
calion, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 


Paris. — Imprimerie, des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 


f 
Berthé, Dusseaulx. | 
Bertrand. | Duval. 
Bidet (André). Mme Eboué-Tell. 
Locher. Eschenbrenner. 
Boisdon Fadda. 
Bougenot. Fleury. 
Bour (Alfred), Foccart. oste. 
Burkhardt. Frédet. 1 Luciani. 
Castex. Frey. Mme Mairoux. 
Gars. Marche. 
Marquet. 
Mavaki. 
Menguy. 
Michnalet- 
Guvan | 
Habib Delpncie. 
Hazoumé. 
Delmas (Louis). Kaouza. 
Pelraves. Kémajou. Reverbori. 
Diallo, La Gravière. Reyt. 
Dorange. Laurin. 
run 
e 
« + . 


